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LISTE DES DECISIONS, DIRECTIVES ET RECOMMANDATIONS DU CONSEIL 

Election des Vice-Presidents et designation du President et des membres du Comite 
de redaction 

Decide de suspendre l'application de l'Article I (1) de son Reglement interieur afin 
d'elire trois vice-presidents pour sa session en cours (par. 3). 

Situation de l'alimentation et de l'agriculture, 1978 

Se declare vivement satisfait de la maniere claire et objective dont le Directeur 
general a rendu compte des problemes mondiaux de l'alimentation et de l'agriculture 
et appuie la vigoureuse impulsion imprimee a l'Organisation par le Directeur general 
dans la mise en oeuvre des nouvelles politiques adoptees par le Conseil en 1976 
(par. 8). 

Souscrit aux grandes lignes de l'analyse contenue dans le rapport du Directeur 
general sur la situation et les perspectives mondiales de l'alimentation et de 
l'agriculture (par. 9). 

Invite instamment tous les donateurs a accroitre le volume de leur aide officielle au 
developpement agricole et a consentir cette aide a de meilleures conditions (par. 17) .. 

Recommande que la tendance des pays donateurs a reorienter leur aide a l'agriculture 
en faveur des pays les plus pauvres et des petits exploitants soit encore renforcee 
(par. 17). 

Prie les Etats Membres de fournir sans tarder a la FAO les donnees sur l'aide exte­
rieure, les investissements interieurs et les depenses renouvelables dans le secteur 
agricole demandees dans un nouveau questionnaire statistique (par. 19). 

Rapport du Comite de la securite alimentaire mondiale (troisieme session, Rome, 
avril 1978). 

Recorrrrnande que les parties s'efforcent de reprendre d'urgence la Conference de nego­
ciation sur un accord international sur les cereales (par. 25). 

Demande a tous les pays qui sont en mesure de le faire d'approvisionner la Reserve 
alimentaire internationale d'urgence pour faire en sorte qu'elle atteigne rapidement 
l'objectif de 500 000 tonnes et puisse se maintenir ace niveau grace a des reappro­
visionnements annuels (par. 30). 

Approuve les objectifs et le fonctionnement du Programme FAO d'assistance a la securite 
alimentaire qui joue un r6le de catalyseur et constitue un cadre pour la coordination 
des programmes multilateraux et bilateraux, donne des avis techniques sur les reserves 
alimentaires nationales et sert d'intermediaire pour mobiliser les fonds necessaires 
aux projets (par. 31). 

Fait siennes les conclusions et recommandations contenues clans le rapport de la troi­
sieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale (par. 32). 
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Rapport du Comite des peches (douzieme session, Rome, juin 1978) 

Souscrit aux recommandations du Comite des peches concernant le programme d'ensemble 
a moyen terme qu'elabore le Directeur general en vue d'aider les pays cotiers en deve­
loppement que le demanderaient a gerer et developper les ressources halieutiques de 
leurs zones economiques exclusives (par. 36). 

Convient qu'il faut attribuer la plus grande priorite ace programme, etant donne le 
role decisif qui incombe a la FAO dans l'amelioration des potentiels nationaux en vue 
d'accroitre non seulement la production des peches mais aussi les benefices socio­
economiques nets qu'en tirent les peuples des pays en developpernent (par. 36). 

I 
Reconna�t que la FAO en intensifiant son action pour le tranfert efficace des techni-
ques doit, a la demande des pays concernes, favoriser plus activement la conclusion 
d'accords ou d'arrangements bilateraux sur les peches prevoyant des entreprises 
conjointes avec les Etats c6tiers en developpement (par. 39). 

Recommande que la FAO continue a renforcer sa collaboration avec le systerne economique 
latino-americain (SELA) et avec d'autres groupements economiques regionaux (par. 43). 

Decide a l'unanimite que le Comite des peches doit rester un Comite permanent du Consei1 
aux termes de l'Article V de l'Acte consticutif (par. 45). 

Approuve le rapport de la douzieme session du Comite des peches (par. 46). 

Rapport du Cornite des forets (quatrieme session, Rome, ma1. 1978) 

Souscrit aux recummandations que le COFO a adresse aux gouvernements, aux organ1.srnes 
internationaux de financement et a la FAO sur le developpement et les investissernents 
dans le secteur forestier (par. 48). 

Approuve la recommandation du Comite selon laquelle la FAO doit poursuivre ses efforts 
pour ere.er au niveau des pays un solide corps de specialistes de la preparation et de 
l'evaluation des projets forestiers (par. 49). 

Considere essentiel que la FAO intensifie ses activites mondiales, regionales et au 
besoin nationales de surveillance et d'inventaire des forets tropicales qui sont 
detruites ou degradees d 'une fas,:on dangereuse, notarnment pour 1' environnement (par. 50). 

Approuve les recommandations du Comite concernant la poursuite des programmes de 
la FAO tendant a promouvoir l'implantation de petites industries forestieres conc,;ues 
pour repondre aux besoins et a la situation specifique des divers pays (par. 51). 

Approuve le COFO d'avoir insiste sur l'irnportance du reboisement et du boisement 
pour la conservation du sol et des eaux, la lutte centre la desertification, la produc­
tion de bois de feu et la protection des cultures et des troupeaux, dans le cadre d'un 
arnenagernent agro-sylvo-pastoral des terres (par. 52). 

Approuve le rapport de la quatrieme session du Comite des forets (par. 54). 

Suite a donner au huitieme Congres forestier mondial (Djakarta, octobre 1978) 

Decide de soumettre la Declaration de Djakarta a l'examen de la prochaine session 
de la Conference de la FAO, en novernbre 1979 (par. 57). 



Decide qu'il serait bon de choisir le lieu du neuvieme Congr�s forestier mondial (1984) 
un peu plus tot que cela n'a ete le cas pour le huitieme (par. 58). 

Decide d'inscrire la question a l'ordre du jonr de la session qu'il tiendra imrnedia­
tement avant la session de novembre 1981 de la Conference de la FAO (par. 58). 

PrPparation de la Conference mondiale sur la reforrne agraire et le developpement rural 

Rea££irme que les gouvernements devraient envoyer des delegations d'un haut niveau 
politique et technique (paL 63). 

Felicite le Directeur general et le Secretariat de leur travail de preparation de la 
Conference (par. 64). 

Nutrition 

- Rapport sur les suites donnees a la Resolution 8/77 de la Conference sur la nutrition
et rapport de la session du Comite ad hoc des politiques alimentaires et nutrition­
nelles (deuxieme session, Rome, mars 1978)

Decide, etant donne que la question de la place de la nutrition dans l'agriculture 
et le developpement. rural est inscrite a l'ordre du jour de la session du COAG qui 
doit se t.enir en avril 1979, de remettre a sa soixante-quinzieme session sa decision 
a prendre en vue d 'un examen intergouvern'2ment.al de la nutrition (par, 71), 

- Problemes concernant les norrnes alimentaires et travaux de la Corr,mission mixte
FAO/OMS du Codex alimentarius

Approuve la reorientation de la politique et des travaux de la Commission ainsi que 
les nouvelles procedures permettant d'evaluer l'incidence economique des normes alimen­
taires internationales (par� 73). 

Decide de suivre, en collaboration avec le Cornite du programme, l'efficacit.e des nou­
velles procedures mises au point au sein de la Com:wission et. de son Secretariat pour 
exc1 __ mini::r l.es d€c:lar:·ations des gouvernenH:�nts .sur J.es inci.denc.es comrllercia.l.es des 
normes (par. 73)w 

la decision de la Commission d'ajourner certains comites du Codex, de creer 
du Code�: sur lss c�r�ales et les produits cfr�2liers et un autre sur les

yro�eines vegetales, a1ns1 quc de reactiver le Comit.e du Codex sur l'hygiene de la 
viande (par. 74), 

Appro'-rve l' importance et le role accrus contere.s par la Commission aux cornites regio­
naux de coordination du Codex pour l'i!�frique, l v Asie et l 1 Arnerique latine (par ,, 74) ., 

Convient qu'il faut aborder avec prudence l'elaboration de normes alimentaires 
regionales; en effet de telles normes a mains d'�tre limitees aux produits faisant 
excletsivement l'objet d'un commerce intrac"egional, risqua111:: de devenir cl.es obstacJ.es 
aux echanges mondiaux (par. 74). 

Convient que la Commission devra en principe conti:mer a. donner la priorite a. la 
redaction de normes aliment:aires rour les produits finis plutot que pour les 
mati�res premi�res (par. 74). 



Convient etant donne l'importance des travaux de la Commission du Codex alirnentarius 
clans le contexte general de l'a.melioration ,mtritionnelle de la production alimentain2 
et du commerce des den:cees alirnentaires, que le Conseil devra suivre de pres les 
orientations de politique generale de la Cornmis:;ion (par. 75), 

Election de ciuq mernbres du Comite des politiques et programrr.es d 'aide alirne,,t.aire 
du Programme alimentaire mondial ONU/FAO 

NoTilllle pour un mandat de troic ans (]er janvier 1979 ·- 31 decembre 1981) 1es cinq 
Etats Membres ci-dessous qui etaient candidats aux cinq sieges: Angola, Bresil, Ke1Tya, 
Pas-Bas et Thailande (par. 87), 

) 
Relations et consultations interinstitutions sur les questions d'interet comrnur,. 

- Decisions de l'Assemblee generale concernant la restructcration de secteurs
economique et social du syst�me des Nations Unies

Convient que le processus de restructuration doit, pour ce qui concerne la FAO, viser 
essentiellement 1es trois objectifs suivants: (l) donner tme plus haute priorite au 
developpement alimentaire et agricole; (2) obtenir une augmentation reel le de l 'apport 
de ressources aux pays en deve]oppernent sur une base previsible, continue et assuree; 
et (3) renforcer le r8le de la FAO, en cooperation avec d'autres institutions 
(par. 92). 

Souscrit rleinement a l' avis du Directeur general selon lequel les activites opera··· 
tionnelles de deve1oppement doivent etre coordonnes essentiellernent au niveau des pays 
et par les soins du gouvernement interesse (par. 94). 

Partageant l'avis du CAC, presume que les conferences des contributions du PAM conti­
nueront de se tenir corrnne par le passe, etant donne que les contributions au PM1 sont 
uniques en leur genre puisqu 'elles se composent essentiellement de produits (par. 91+), 

- Faits nouveaux concernant le PNUD et le CHA

Note avec satisfaction que les representants de la FAO jouent 1111 role utile clans les 
efforts de l 'Organisation en vue d' aider les gouverne1nents a identifier et a preparer 
les pro jets et dans d 'autres activite.s intsressant la progra1rnnation des res sources 
clans le secteur agricole (par. JOO). 

Convient que les etudes d'evaluation du PNUD ainsi que les autres types d'etudes doi­
vent et.re preparees avec soin et suffisamrnent 2. l'avance si l'on veut notamment pouvoir 
compter sur les ressources necessaires (par. 103). 

- Suite a donner a la Conference des Nations Unies sur la coopers.tion �echnique entre
pays en developpement - Buenos Aires, aout/septembre 1978

Reconnait que le dispositif existant actuellernent a l' interieur de la .FAO pour exam1.ner 
et appliquer les politiques et procedures de CTPD est satisfaisant et n'ai:,pelle auc:.m 
c:hangernent immediat (par. l 12). 

Demande insta.mment que l 'on s 'occupe de rassemb1er et de diffuser systematiquement 
les informations sur les capacites techniques que les pays en developpement peuvent 
partager avec d' autres (par, l 13)o 
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Decide d'inscrire la CTPD a son ordre du jour et a celui de la Conference a leur 
prochaine session et par la suite periodiquement selon les besoins (par. 116). 

-· Rapports du Corps commun d' inspection

b) Incidences de l'emploi de nouvelles langues dans les organismes des Nations Unies

Souscrit aux vues exprimees par le Comite du programme au sujet de ce rapport et des 
observations du Directeur general y relatives (par. 119). 

c) Soutien aux activites de cooperation technique dans le systeme des Nations Unies

Souscrit aux observations collectives des institutions des Nations Unies et du PNUD 
sur le rapport du CCI (par. 125). 

d) Les femmes dans les organismes des Nations Unies (categorie des administrateurs
et grades superieurs)

Souscrit sans reserve aux observations du Directeur general, du Comite du prograrrnne 
et du Comite financier concernant ce rapport (par. 127). 

Se felicite des mesures prises par le Directeur general en vue d'accroitre le role 
des femmes dans le Secretariat (par. 127). 

e) Note preliminaire developpee concernant un nouveau systeme de remboursement
des frais de soutien aux agents d'execution

Approuve l'action entreprise par le Directeur general au sein du CAC, et en parti­
culier ses reserves de principe a l'encontre de toute modification du systeme actuel, 
faisant valoir que tout changement devrait etre prealablement examine par les organes 
directeurs de l'Organisation (par. 130). 

f) Role des experts dans la cooperation pour le developpement

Approuve dans l'ensemble les vues du Comite du programme et du Comite financier sur 
le rapport du CCI concernant le role des experts ainsi que sur les observations 
collectives provisoires du PNUD et des institutions specialisees des Nations Unies 
(par. 131). 

Demande instarrnnent que la FAO joue un role actif dans le suivi de l'etude du CCI 
et dans l'etude des possibilites de mettre en oeuvre ses recommandations (par. 135). 

Presentation des objectifs a moyen terme 

Confirme que les objectifs a moyen terme doivent faire l'objet d'un document distinct 
du Programme de travail et budget (par. 139). 

Decide que ce document doit, dans ses grandes lignes, correspondre a la structure 
en grands prograrrnnes et prograuunes adoptee pour le Prograrrnne de travail et budget 
(par. 139). 

Decide que les objectifs a moyen terme ne 
la "situation mondiale" ni au "role de la 
nales, qui donne une irnportante dimension 
(par. 140). 

comprendront plus de chapitre consacre a 
FAO" rnais que l'examen des situations regio­
a l'exarnen des objectifs, sera rnaintenu 
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Convient qu'etant donne les difficultes recontrees clans le passe pour quantifier les 
ressources, il n'y a pas lieu de poursuivre cet exercice (par. 141). 

Estime qu'il serait utile d'inclure clans toute la mesure du possible et chaque fois 
qu'il y a  lieu certaines indications quant aux priorites relatives de chaque grand 
programme (par. 141). 

Examen de la politique et de la pratique de la FAO en matiere linguistique..,notamment 
pour les reunions de la categorie 3 

Approuve la proposition du Directeur general, enterinee par le Comite du programme, 
d'instituer une categorie 4 reservee aux "seminaires, stages de formation, sessions 
d'etude et autres activites de formation de groupe s'adressant principalement a des 
personnes selectionnees dont la participation est defrayee par la FAO, activites qui 
sont souvent financees par des sources extra-budgetaires" (par. 142). 

Evaluation du Programme de cooperation technique 

Note que les caracteristiques essentielles du Programme sont sa rapidite de reaction 
et sa souplesse et que le PCT, avec sa politique de decentralisation principalement au 
niveau des pays, constitue la pierre angulaire de la nouvelle FAO (par. 146). 

Appuie les recommandations adressees aux gouvernements au paragraphe 13 (i) a (iv) 
du document CL 74/14 qui, sur la base de l'experience, devraient permettre de renforcer 
1' influence du Programme (par. 151). 

Felicite le Directeur general des mesures qu'il a deja prises pour renforcer l'effi­
cacite du Programme et l'integrer etroitement avec d'autres activites de la FAO 
(par. 157, Resolution 1/74). 

Approuve les propositions digurant dans le rapport d'evaluation en vue d'ameliorer 
l'efficacite du Programme a savoir (i) appui a la CTPD, notamment sous forme de pro­
jets regionaux et interregionaux, selon les besoins; (ii) interpretation plus large 
de la categorie "investissement"; (iii) assouplissement des limites de duree, et 
(iv) categories d'action (par. 157, Resolution 1/74).

Invite le Directeur general a n'epargner aucun effort pour renforcer et ameliorer 
encore le PCT afin que les competences specialisees de l'Organisation soient de plus 
en plus disponibles pour resoudre les problemes les plus pressants des Etats Membres 
(par. 157, Resolution 1/74). 

la Resolution l/74 sur le Programme de cooperation technique (par. 157). 

Corps international de volontaires de l'alimentation 

Approuve le theme fondamental du rapport du Directeur general, a savoir qu'il faut 
mettre l'accent sur le developpement et l'expansion d'un systeme d'utilisation de 
volontaires nationaux clans les pays en developpement eux-memes (par. 159). 

Approuve les conclusions du Directeur general (CL 74/6), resumees aux paragraphes 
20 a 22 de son rapport (par. 162). 

Convient qu'il n'est pas necessaire de creer de nouveaux mecanismes institutionnels 
dans la FAO ni dans le systeme des Nations Unies pour coordonner et mobiliser l'appui 
necessaire aux projets agricoles comportant l'emploi de volontaires (par. 162). 



Convient_ que i:out appui financier en vue de la promotion des nouveaux progra=ie,s 
et mecanismes devrait se traduire par un apport de ressource.s supplementaires et 
non pas se substituer aux engagements d 1 aide existants (par-, 16L:). 

Demande instamment au Directeur general de faire tous les efforcs appropries 
pour obtenir des contributions supplementaires des donateurs qui souhaiteraient 
soutenir de nouveaux prograrmnes de volontai res nationaux dans le secteur agricole 
ainsi que des projets de developpement agricole et rural employant des volontaires 
nationaux (par. l 6L1). 

Calendrier 1978-79 des sessions du Conseil et des organes qui lui font rapport 

Approuve le calendrier revise 1978·-79 des sessions et des organes qui lui font 
rapport (par, 169 et Annexe G). 

Questions financieres 

- Cornpte special pour la prevention des pertes de produits alimentaires

Invite instarnrnent les gouvernernents des Etats Mernbres a verser directement d'autres 
contributions au Compte special, qui devrait ainsi atteindre l'objectif fi:xe et 
permettre au Directeur general de developper les activites deja entreprises avec 
succes au titre du Prograunne de prevention des pertes de produits alirnentaires 
(par. 172). 

- Situation financiere de l'Organisation

Invite le Directeur general a utiliser tous les moyens en son pouvoir pour recouvrer 
les arrieres de contribution et demande instarnrnent a tous les Etats Mernbres de veiller 
a l 'avenir a regler leurs obligations vis·-a-vis de I 'Organisation (par. 181). 

Autres questions concernant le Progra:mrne, le budget, les finances et l'administration: 
Activites des trente-quatrieme et trente-cinquieme sessions du Comite du programme 
et des quarante et unieme et quarante-deuxieme sessions du Comite financier 

- Comite du programme

Approuve les rnesures qu'a prises le Directeur general pour renforcer la cooperation 
avec l'industrie de fac;;on a aider les pays en developpernent dans leurs efforts pour 
assurer le progres du secteur agricole, y cornpris les forets et les peches (par. 186). 

Demande aux Conferences regionales d'examiner soigneusement le fonctionnement des 
organes regionaux dans leurs regions respectives, pour determiner s'ils rendent des 
services efficaces aux Etats Membres et de recornrnander les mesures qui apparaitront 
alors necessaires (par. 187). 

Propose a la Conference l'adoption d'une resolution - a inserer clans les Textes fonda­
mentaux (Volume II) - qui donnerait des directives sur la creation d'organes en vertu 
des Articles VI, XIV et XV et formule une proposition pour le li-belle du dispositif 
de la Resolution (par. 187). 

Demande que le Comite des questions constitutionnelles et juridiques examine aussi 
bien le libelle du dispositif propose que la meilleure formule pour l'incorporer aux 
Textes fondamentaux (par. ! 88) 
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Invite le Comite des questions constitutionnelles et juridiques a examiner si des 
dispositions permettant de supprimer les organes devenus inactifs ou qui ont cesse 
d'etre utiles pourraient etre introduites dans les Textes fondamentaux (par. 189), 

- Comite financier

Souscrit a la recommandation du Comite financier tendant a modifier le systeme actuel 
de financement du regime d'indemnite de depart applicable au personnel de la categorie 
des services regionaux en poste a Rome de la fa�on indiquee (par. 194). 

Souscrit a la suggestion du Comite financier preconisant la preparation en 1982 d'un 
nouveau rapport actuariel sur le fonds (par. 195). 

Rapport de la trente·-sixierne session du Cornite des questions constitutionnelles et 
juridiques (CQCJ) (Rome, septembre 1978). 

Approuve les amendements a l'accord portant creation de la Commission regionale de 
la production et de la sante animales pour l'Asie, l'Extreme-Orient et le Pacifique 
Sud-Ouest et les adopte par sa Resolution 2/74 (par. 203). 

Autres questions constitutionnelles et juridiques 

- Amendements aux statuts d'organes de la FAO

Fait siennes les recommandations de la Commission des peches pour l'Atlantique Centre­
Ouest concernant l'amendement de ses statuts et adopte ces amendements par sa 
Resolution 3/74 (par. 208). 

Souscrit a la proposition du Directeur general visant a porter le nombre des me,·C!Jres 
du Comite a 30 au maximum et adopte la Resolution 4/H (par. 212). 

- Amendernent au Stat,1t du personnel

Approuve le texte amende de l'Article 301. I II propose par le Directeur general 
·(par. 215).

- Amendement des Articles XXVL 9 et XXVIL 9 du Reglernent genera:i:__::!_e l 10rganisat�or,

De.cide de renvoyer au CQCJ la question d 'un amendernent autorisant le rernboursement 
des frais de voyage effectivernent exposes par le:, Representants des membres du Cornite 
du progra=e et du Comite financier, en dernandant au CQCJ de ,.oumettre des projets 
d'amendernent adequats a la prochaine session du Conseil, etant entendu que le rern­
boursement des frais de voyage des representants des deux Cornites devra obeir aux 
mernes criteres (par. 218). 

Date et lieu de la soixan�e-quinzieme session du Conseil 

Decide que sa soixante-quinzieme session aura lieu a Rome dull au 22 juin 1979 
(par. 220). 



INTRODUCTION 

I. Le Conseil a tenu sa soixante-quatorzieme session a Rome, du 27 novembre au 7 decembre
1978, sous la presidence de Bukar Shaib, President independanL

Adoption de l'ordre du jour et du calendrier l/ 

2. Le Conseil a adopte l'ordre du jour figurant a l'Annexe A au present rapport. A la
suite d'une declaration du Directeur general, il decid� de ne pas discuter le niveau du
budget (Point 13) a la presente session. 

Election des vice-presidents et designation du president et des mernbres du Comite 
de redaction 2/ 

i 

3. En hdITiITiage a M. Frank Shefrin, qui prendra sa retraite prochainement, le Conseil
decide de suspendre l'application de l'Article I (I) de son reglement interieur afin
d'elire trois vice-presidents pour sa session en cours, a savoir M. Frank Shefrin (Canada),
Mme Florence A. Chenoweth (Liberia), premier Vice-President, et M. Shamsur Rahman (Bangladesh),
deuxierne Vice-President.

4. Le Conseil elit le Comite de redaction compose comme suit: President:
M. Michel-Akis Papageorgiou (Crece). Jviembres: Cuba, Etats-Unis d'Arnerique, France, Ghana,
Inde, Libye, Nouvelle-Zelande et Zaire.

Prestation de serment du Directeur general adjoint }j 

5. Mr. Ralph W. Phillips, qui avait ete noITi!Tie Directeur general adjoint de l'Organisation
a la soixante-treizieme session du Conseil, avec effet a partir du ler janvier !978, a prete
serment.

Expose du Directeur gen§ral 4 

6. Le Directeur general, clans un expose au Conseil, a dorme les grandes lignes de la si tua­
tion de l'alimentation et de l'agriculture dans le monde et decrit l'action rnenee par la
FAO pour faire face a cette situation. On trouvera le texte de cet expose a l'Annexe D du
present rapport.

Declaration du President du Conseil mondial de l'alimentation 5 

7� l,e Conseil a aussi entendu avec int�r€t une d&cl ration de M. Arturo R. Tanco Jr. 
2 

President du Conseil 11mndial de :i 'aJimentation. 

1/ CL 74/1; CL 74/l(a); CL 74/INF/l; CL 74/PV/l; CL 74/PV/14. 

2/ CL 74/PV/1; CL 74/PV/2· CL 74/PV/4; CL 74/PV/14. 

}_/ CL 74/PV / l; CL 74/PV / l l}. 

i/ CL 74/INF/5; CL 74/PV/J; CL 74/PV/14. 

5/ CL 74/PV/2; CL 74/PV/14; voir aussi par. 105 ci-apres. 
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SITUATION MONDIALE DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE 

Situation de l' Hlirnentation et de l' agriculture, I�� J__/

8. Dans leurs cornmentaires sur la situation de l'alirnentation et de l'agriculture en 1978,
les rnembres du Conseil se sont frequemrnent referes a l'expose introductif presente par le
Directeur general sur le theme general de "La FAO en action" 2/. Le Conseil s'est declare
vivernent satisfait de la rnaniere claire et objective dont le Directeur general a rendu
compte des problemes mondiaux de l'alirnentation et de l'agriculture et il appuie la vigou­
reuse impulsion imprimee a l'Organisation par le Directeur general dans la mise en oeuvre
des nouvelles politiques adoptees par le Conseil en 1976. Elle a consiste en particulier a
mobiliser et a affecter des ressources accrues pour des actions pratiques dans les pays au
niveau du terrain, en etroite association avec les autorites nationales et les organisations
regionales, et ces mesures, avec d'autres, ont contribue dans une mesure irnportante a la
realisation des objectifs du nouvel ordre economique international.

9. Le Conseil souscrit aux grandes lignes de l'analyse contenue dans le rapport du
Directeur general sur la situation et les perspectives mondiales de l'alirnentation et de
l'a.r;riculture qui constitue selon lui une evaluation utile et bien docurnentee. Il estirne
que ces evaluations fournissent une toile de fond importante pour determiner les politiques,
programmes et priorites, y compris celle� de l'Organisation, ainsi que pour estirner les
progres accomplis vers les objectifs du nouvel ordre economique international. De l'avis du
Conseil, l'amelioration generale des disponibilites alimentaires, en particulier celles de
cereales, n'autorise pas un optimisme excessif. Les situations de crise ont ete particulie­
rement nombreuses en 1978. Les progres vers la solution des problemes du developpernent agri­
cole et rural qui se posent depuis si longtemps derneurent insuffisants.

10. Selon les estimations prelirninaires de la FAO, l'augrnentation de la production alimen­
taire mondiale en 1978 a ete d'environ 3 pour cent, ce chiffre etant legerement rnoindre clans
les pays en developpernent. Grace aux conditions rneteorologiques generalernent favorables,
la production rnondiale de cereales a marque un record et celle de graines oleagineuses s'est
fortement accrue. Malgre ces resultats satisfaisants sur le plan de la production, le
Conseil note avec preoccupation les devastations causees par les inondations dans plusieurs
pays asiatiques, la cruelle secheresse qui a sevi en Chine, les invasions de criquets pele­
rins dans certaines zones d'Afrique et d'Asie, qui ont pris les proportions de veritables
fleaux dans certains pays, et enfin la serieuse attaque de peste porcine africaine dans
certains pays du bassin mediterraneen et d'Amerique latine.

ll. En outre, les tendances a long terme de la production alimentaire laissent toujours
a desirer. Dans les pays en developpernent, son accroissement annuel rnoyen durant les huit
premieres annees de la DD2 a ete inferieur non seuler..1ent a l'objectif de la strategie
internationale pour le developpement - c'est-a-dire 4 pour cent - mais egalement au gain
de 3 pour cent realise au cours des annees soixante. Bien que la production en Afrique se
soit redressee en 1978, le taux de croissance dans cette region, pour la partie ecoulee
de cette decennie, reste inferieur a la moitie de celui qu'on enregistre dans les autres
regions en developpemenL A c:et egard, le Conseil note avec interet que la FAQ a acheve
la preparation du plan alimentaire regional pour l'Afrique, qui se propose d'accroitre
l'autosuffisance alimentaire de la region, ainsi que les recornmandations par lesquelles
la Conference regionale de la FA.O pour l'Afrique preconise de lui donner efficacement suite
au niveau des pays et des sous-regions. Quelques membres ont signale qu'il fallait enrayer
la desertification rapide si l'on voulait que plusieurs pays africains puissent realiser
des progres quelconques dans la voie de l'autosuffisance.

1/ CL 74/2; CL 74/2-Sup.l; CL 74/PV/2, CL 74/PV/3; CL 74/PV/!L,. 
2/ Voir Annexe D. 



12. Le Conseil constate avec qu'en depit de recoltes generalement bonnes et de
stocks considerables, la faim et la malnutrition ne semblent pas diminuer. D' la
quatrieme enquete mondiale de la FAO sur l'alimentation, les disponibilites en aliments
energetiques par habitant clans les pays en developpement a economie de marche ont legerement
diminue entre 1969-71 et 1972-74, et le nombre des personnes sous-alimentees dans ces pays
est passe de 400 millions environ durant la premiere periode a quelque 450 millions durant
la seconde. Selon des donnees partielles relatives a des annees plus recentes, les disponi­
bilites en aliments energetiques par habitant ont baisse en 1975, specialement clans les
pays les plus gravement touches et en Extreme-Orient. Malgre une amelioration en 1976, par­
ticulierement clans les pays en question, la situation pendant les annees qui ont suivi est
restee incertaine, en depit des progres de la production.

13. Globafement parlant, le niveau des stocks cerealiers qui ressort des previsions pour
la cloture des campagnes 1978/79 permet d'assurer au monde la securite alimentaire minimale.
Neanmoins, les accroissements de stocks porteront principalement sur les cereales secondaires.
En outre, les stocks restent fortement concentres clans les pays developpes expo:rtateurs 1/,
ce qui pourrait susciter de graves problemes logistiques au cas ou il faudrait y recourir
pour faire face a une crise alimentaire majeure. Le Conseil demande qu'une assistance accrue
soit accordee aux pays en developpement pour la constitution de leurs propres reserves
alimentaires. A cet egard, il regrette l'absence de progres clans la mise en place du systeme
internationalement coordonne de reserves alimentaires envisage clans l'Engagement international
de la FAO sur la securite alimentaire mondiale et deplore qu'une nouvelle convention sur l'aide
alimentaire n'ait pas encore ete conclue. La non-realisation d'une entente durant la derniere
partie de la negociation d'un nouvel accord international sur les cereales, qui avait ete
consacree aces questions parmi d'autres, a ete jugee preoccupante. En outre, certains
membres ont signale avec inquietude que l'existence de stocks considerables avait conduit
divers pays developpes a adopter des politiques de restriction des superficies cerea1ieres.

14. Le Conseil observe avec regret qu'en 1977/78 les livraisons au titre de l'aide alimen­
taire ont a nouveau ete inferieures a l'objectif minimum etabli par la Conference mondiale
de l' alimentation - 10 millions de tonnes de cereales - mais les allocations preliminaires
de 1978/79 semblent indiquer que l'objectif est atteint pour la premiere fois depuis qu'il
a ete fixe. Le Conseil s'inquiete egalement de constater que les contributions de 1978 a
la Reserve internationale alimentaire d'urgence (500 000 tonnes de cerea:i.e:s) ne depassent
pas 350 000 tonnes et qu'actuellement il reste moins de 50 000 tonnes.

15. Un certain nombre de membres ont souligne la dependance croissante des pays en de­
veloppement a l'egard des importations alimentaires, provenant essentiellement de pays
developpes. Leurs importations cerealieres nettes sont en effet passees de 32 millions de
tonnes en moyenne durant les annees 1962-64 a 66 millions en 1977/78 et elles depasseront
90 millions en 1985 si la tendance actuelle persiste. En particulier comme la partie des
besoins croissants d'importation couverte par l'aide alimentaire a sensiblement diminue
depuis le milieu des annees soixante, le gonflement des importations de cereales erode
graduellement la capacite des pays en developpement d'importer les biens d'equipement,
les engrais et les autres facteurs de production dont ils ont tant besoin pour leur develop­
pement economique.

16. Des inquietudes se sont manifestees devant la hausse recente des internationaux 
des engrais, le grave deficit de l'aide en engrais aux pays les plus gravement touches par 
rapport au niveau recommande par l 'Assemblee generale des Nations Unies a sa s,"ptierne 
session extraordinaire, enfin la reaction tiede des pays donateurs a l'egard du Programme 
FAO d'amelioration et de developpernent des semences et du Programme international d'approvi­
sionnement en engrais. On a egalement es time que la prevision de la consomination d' engrais 
etablie par le Groupe de travail FAO/ONUDI/Banque mondiale etait inferieure au niveau 
necessaire pour que la croissance de la production agricole dans les pays en developpement 
atteigne l'objectif de 4 pour cent par an. 

J__/ L'un de ces pays detient 45% des stocks. 



- 4 -

17. Quoiqu'il incombe au premier chef aux pays en developpement eux-memes de resoudre
leurs problemes alimentaires, les pays avances ont un grand role a jouer en apportant
a des conditions de faveur l'aide necessaire au developpement. A ce propos, le Conseil note
avec preoccupation que, malgre l'augmentation en termes reels de l'aide exterieure au
secteur agricole enregistree en 1977, les engagements totaux ace titre ne representent
guere plus de la moitie de l'estimation qui a ete adoptee comme objectif par le Conseil
mondial de l'alimentation. Le Conseil invite instamment taus les donateurs a accroitre le
volume de leur aide officielle au developpement agricole et a consentir de meilleures condi­
tions pour donner suite aux recommandations formulees par la Conference mondiale de l'ali­
mentation en vue d'accroitre la production des pays en developpement. Plusieurs membres
ont en outre souligne la necessite de realimenter en temps voulu le Fonds international de
developpement agricole. Le Conseil note egalement que, selon quelques delegations, les pays
donateurs ont reoriente leur aide a l'agriculture en faveur des pays les plus pauvres et
des petits exploitants et il recommande de renforcer cette tendance.

18. Pour de nombreux pays en developpement, notamment les plus pauvres, le probleme majeur
reste la necessite d'obtenir une aide accrue, pour identifier et preparer des programmes et
projets d'investissements agricoles,notamment par des activites de formation destinees a
ameliorer leur capacite d'absorption. La FAO developpe ce genre d'assistance, mais ses moyens
sont limites. On a cependant souligne que malgre le probleme de la capacite d'absorption des
pays en developpement il n'en est pas mains necessaire d'accroitre considerablement l'apport
de ressources exterieures.

19. Le Conseil note les efforts deployes par la FAO pour ameliorer l'information sur l'aide
exterieure, les investissements interieurs et les depenses renouvelables dans le secteur
agricole et il prie les Etats Membres de fournir sans tarder a la FAO les donnees demandees
dans un nouveau questionnaire statistique.

- Faits nouveaux concernant les produits et le commerce 1/

20. Le Conseil note qu'en 1977, pour la deuxieme annee de suite, c'est dans les pays en
developpement que les recettes d'exportation de produits agricoles (y compris les produits
des peches et des forets) ont le plus progresse. En consequence, la part de ces pays clans
les exportations agricoles mondiales s'est un peu accrue. On a toutefois souligne que ce
progres vient dans une large mesure de la substantielle augmentation de la valeur des echanges
de quelques produits qui manquent temporairement (par exemple les produits pour boissons et
les graines oleagineuses) et qu'a long terme la part des pays en developpement tend a di�i­
nuer graduellement alors que le total mondial augmente. Alors que les termes de l'echange
des exportations de produits agricoles des pays en developpement s'etaient nettement ameliores
en 1977, le brusque renversement de la tendance au premier semestre de 1978 est inquietant.

21. En ce qui concerne les politiques de commerce international, de nombreux membres se
sont declares fort preoccupes par la vague montante de protectionnisme clans les pays
developpes, en particulier vis-a-vis des viandes et du sucre, et par les restrictions commer­
ciales qui limitent l'acces sur leurs marches des produits agricoles dont l'exportation est
interessante en particulier pour les pays en developpement. En outre, on a remarque que les
politiques de soutien appliquees par les pays developpes ont dans certains cas provoque une
offre excedentaire dont l'ecoulement a l'aide de subventions perturbe fortement les echanges
commerciaux normaux. Ces mesures continuent a compromettre les efforts que font les pays en
developpement pour accroitre leur production et leurs exportations agricoles. On a fait
observer que les exportations nettes de sucre de la CEE ont double entre 1977 et !978.
Certains autres membres ont toutefois fait observer que leurs importations de produits agri­
coles ou alimentaires en provenance des pays en voie de developpement ont substantiellement
augmente et que,en particulier par l'application du systeme generalise de preferences, ils
ont progressivernent abaisse leurs barrieres tarifaires aux importations de produits agricoles,
bruts ou transformes, et notamment de produits tropicaux. En ce qui concerne le sucre, on a
fait remarquer que, si les exportations de la CEE ont recemment progresse, elles devaient
etre mises en parallele avec l'importation, dans le cadre de la Convention de Lome, de
I 400 000 tonnes de sucre en provenance des pays en voie de developpement membres de cette

1/ CL 74/PV/2; CL 74/PV/3; CL 74/PV/14. 
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Convention au prix fixe dans la CEE pour ses propres producteurs. En outre, depuis quelques 
annees les superficies betteravieres ont diminue de 4,5 pour cent, et l'accroissement des 
exportations est du a l'amelioration des rendements et a un retour a des conditions meteo­
rologiques plus normales. 

22. Le Conseil note que l'on n'a guere reussi a attenuer le probleme traditionnel du
commerce international des produits agricoles. En particulier, il regrette que les negocia­
tions commerciales multilaterales du GATT aient rencontre de nouvelles difficultes, a tel
point que l'on ne peut guere esperer une issue heureuse avant la fin de l'annee; il regrette
aussi que d'autres negociations internationales importantes sur les produits, en particulier
celles du Programme integre de la CNUCED, progressent si lentement.

Rapport dJ Comite de la securite alimentaire mondiale (3eme session, Rome, avril 1978) .}_/

23. Le Conseil reconnait que l'augmentation de la production et des stocks mondiaux de
vivres en 1977 et 1978 a dans une certaine mesure ameliore la securite alimentaire mondiale.
Le relevement des stocks, amorce en 1975, s'est poursuivi et a surtout porte sur les cereales
secondaires en 1978. Le Conseil souligne que la securite alimentaire mondiale restera pre­
caire tant que l'on n'aura pas reellement renforce le potentiel de production alimentaire
dans les pays en developpement pour aider a eliminer la faim et la malnutrition.

24. Le Conseil reconnait que le niveau eleve actuel des stocks cerealiers mondiaux offre
une excellente occasion de mettre en oeuvre l'Engagement international sur la securite
alimentaire mondiale. Comme le Comite de la securite alimentaire mondiale, il souhaite
vivement que les negociations relatives a un nouvel accord international sur les cereales
aboutissent rapidement pour que quelques.uns des objectifs de l'Engagement international
se traduisent par une serie d'obligations juridiques precises. Un consensus s'est degage
dans le Comite sur un certain nombre de questions determinees, sur lesquelles devraient
tout particulierement porter les negociations: les stocks de reserve, les prix et l'assis­
tarice internationale aux pays en developpement - questions que le Directeur general a soumises
pour examen a la Conference des Nations Unies chargee de negocier un arrangement interna­
tional sur les cereales pour remplacer l'ancien accord international sur le ble de 1971
qui avait ete reconduit.

25. Le Conseil regrette que la Conference de negociation, qui avait repris ses debats,
les ait de nouveau suspendus le 24 novembre 1978 sans aboutir a un accord. Il note que
des prngres considerables ont deja ete realises, en particulier en ce qui concerne une nouvelle
convention relative a l'aide alimentaire et une convention sur le commerce des cereales
secondaires; il estime que les problemes qui continuent a faire obstacle a une convention
sur le commerce du ryl§. pourraient etre resolus. Rappelant l'apport crucial que pourrait
fournir a la securite alimentaire mondiale un nouvel accord international sur les cereales
qui soit efficace, le Conseil recommande que les parties s'efforcent de reprendre d'urgence
la Conference de negociatiorset souligne la necessite d'une pleine participation des pays en
developpement a tous les stades des negociations, pour que celles-ci puissent aboutir.

26. Le Conseil reconnait que la securite alimentaire ne peut etre durable que moyennant
une croissance a�propriee de la production vivriere. Il faut pour cela des politiques
nationales de production et de stockage qui soient harmonisees et complementaires. Mais pour
les appliquer, de nombreux pays en developpement auront encore besoin d'une assistance
exterieure substantielle.

27. Le Conseil note les recommandations du Comite de la securite alimentaire mondiale ten­
dant ace que tous les pays qui sont en mesure de donner une assistance alimentaire ou
financiere aident d'urgence les pays en developpement qui doivent actuellement faire face
a de graves penuries alimentaires, et ace que les pays donateurs et les organisations
interessees accroissent leur aide financiere, technique et materielle pour relever la
production alimentaire dans les pays en developpement, en particulier dans les plus

J_/ CL 74/10; CL 74/PV/3; CL 74/PV/4; CL 74/PV/14. 
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vulnerables aux alirnentaires. 11 se declare satisfait de l'assistance fournie par 
les pays donateurs aux pays victirnes de graves penuries, en particulier ceux du Sahel et 
d'autres parties d' et ceux d'Asie du Sud-Est, et se felicite de ce que les pays 
donateurs soient disposes a fournir encore leur aide en cas de nouvelles crises. Le Conseil 
note egalernent que, tout en se felicitant de l'aide alimentaire et financiere fournie par 
les pays donateurs pour developper les ressources vivrieres dans un certain nombre de pays 
en developpement, le Comite a instamment demande que d'autres contributions soient donnees 
a cette meme fin. 

28. En ce concerne les problemes de la production rizicole en Asie du Sud et du Sud-Est 
auxquels le Comite a attache beaucoup d'importance, le Conseil a ete informe que l'equipe 
interdepartementale de la FAO sur le riz a redige un rapport complet que le Directeur general 
etudie actuellement. Le Conseil est heureux que le Comite de la securite alimentaire mondiale 
accorde plus d'attention au role que peuvent jouer les aliments autres que les cereales 
dans la securite alimentaire mondiale, et souligne la necessite de promouvoir leur production 
et d'ameliorer leur transformation et leur commercialisation. 

29. Un certain nombre de membres du Conseil s'etant declares inquiets des eventuelles
penuries alimentaires ou hausses de prix que pourraient provoquer des restrictions de la
production decidees par le principal pays exportateur de cereales vivrieres, le Conseil
a ete informe par le representant de ce pays que, conformement aux recommandations du Comite,
il a tenu compte dans sa politique de production pour 1979 de la necessite de maintenir a un
niveau adequant les approvisionnements et les stocks mondiaux d'aliments de base.

30. Le Conseil se felicite de la decision prise par le Comite des politiques et programmes
d'aide alimentaire,conformement aux recommandations du Conseil mondial de l'alimentation,
d'etablir sur une base permanente la Reserve alimentaire internationale d'urgence, qui devra
done etre regulierement reapprovisionnee.Il demande a tous les pays qui sont en mesure de le
faire d 'anprovisionner cette resicic--., -�, pour faire en sorte ou 'elle atteigne rapidement 1 'obj ectif 
de 500 000 tonnes et puisse se maintenir ace niveau-grace a des reapprovisionnements 
annuels. 

31. Le Conseil approuve les objectifs et le fonctionnement du Programme FAO d'assistance
a la securite alimentaire. Ce programme joue un role de catalyseur et constitue un cadre
pour la coordination des programmes multilateraux et bilateraux; il donne des avis techniques
sur les reserves alimentaires nationales et sert d'intermediaire pour mobiliser les fonds
necessaires aux projets. On a appele l'attention sur la necessite de constituer des reserves
alimentaires regionales situees en des points strategiques dans les zones qui manquent de
vivres. Le Conseil a ete informe qu'a la demande du CILSS la FAO va bientot effectuer une
etude de faisabilite en vue de constituer pour le Sahel une reserve regio�aie en liaison
avec les politiques nationales de stockage.

32. Ceci dit, le Conseil fait siennes les conclusions et recommandations contenues dans le
rapport de la troisieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale.
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ACTIVITES DE LA FAO ET DU PAM 

Rapport du Comite des peches (12eme session, Rome, juin 1978) 1/ 

33. Le Conseil note que trois des questions qu'a etudiees le Comite des peches appellent
une decision de sa part. La premiere concerne la proposition de creer une commission regio­
nale des peches pour le Proche-Orient. Le Conseil a ete informe que jusqu'a present 10 pays
seulement sur les 24 que dessert le Bureau regional de la FAO pour le Proche-Orient ont
repondu au questionnaire diffuse par le Directeur general pour solliciter leur avis sur
le mode de financement de la Commission proposee et les modalites de coordination entre
ses activites et celles du Conseil general des peches pour la Mediterranee et de la
Commission des peches pour l'ocean Indien. Dans ces circonstances, le Conseil decide de
ne se prononcer sur la question que lorsque les pays directement interesses auront fait
connaitre leur point de vue. Il note avec interet la recommandation formulee par le
Conseil general des peches pour la Mediterranee concernant les fonctions de la Commission
envisagee ainsi que la decision qu'ont prise les Etats cotiers des golfes qui s'etendent
entre l'Iran et la peninsule arabique d'apporter pour l'instant leur cooperation en
matiere de gestion et de developpement des peches dans le cadre de l'actuel Comite de la
Corrnnission des peches pour l'Ocean Indien.

34. Quant a la deuxieme proposition, qui tend a deplacer vers le sud la limite meridionale
de l'aire de competence du Comite des peches pour l'Atlantique Centre-Est, de fa�on qu'elle
englobe les eaux au large de l'Angola et de la Namibie, le Conseil surseoit a toute decision,
car ces deux pays n'ont pas encore indique s'ils etaient favorables a une telle extension.

35. Troisiemement> en ce qui concerne le statut de la Communaute economique europeenne au
sein des organismes regionaux de la FAO s' occupant des peches, le Conseil so,;scrit: a
l'opinion exprimee au nom du Directeur general, a savoir que la question n'e.,t pas limitee
au secteur des peches et a la participation de la Communaute aux organismes regio0 ,.aux
exigerait des amendements aux textes fondamentaux de l 'Organisation, ainsi qu' am;. accords
et statuts regissant ces organismes. En pratique, les observateurs et representaxcts des
organismes regionaux et internationaux sont autorises a participer pleinement aux deli­
berations des organes des peches etablis dans le cadre de la FAO. Le Conseil a ete informe
que la Communaute, a laquelle ses Etats Membres ont delegue leur competence pour certaines
questions interessant les peches, soumettra au Directeur general des propositions concretes
concernant sa participation; il reconnait que ces propositions appelleront un examen appro­
fondi. La plupart des delegues qui ont pris la parole ont estime que la CEE devrait etre
representee dans les organes de la FAO s'occupant de peches par ses propres Etats Membres"
Il ne serait done pas necessaire de modifier les textes fondamentaux de l'Organisation.

36. Le Conseil souscrit aux recommandations du Comite des peches concernant le Programme
d'ensemble a moyen terme qu'elabore le Directeur general en vue d'aider les pays cotiers en
developpement qui le demanderaient a gerer et developper les ressources halieutiques de
leurs zones economiques exclusives. Il convient qu'il faut attribuer la plus grande priorite
ace programme, etant donne le role decisif qui incombe a la FAO clans l'amelioration des
potentiels nationaux en vue d'accroitre non seulement la production des peches, mais aussi
les benefices socio-economiques nets qu'en tirent les peuples des pays en developpement.

37. Le Conseil reconnait que la mise en oeuvre du programme d'ensemble necessitera une
assistance financiere du PNUD et d'autres organismes de financement, outre les credits
du budget ordinaire de la FAO. Pour obtenir des subventions des donateurs bilateraux et
multilateraux, une preparation approfondie est indispensable. Le Conseil encourage les
donateurs en puissance a fournir des ressources suffisantes .

. Y CL 74/7, CL 74/PV/4; CL 74/PV/14. 
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38. Le Conseil note avec satisfaction que le Gouvernement de la Norvege a deja fait savoir
au Directeur general qu'il envisageait de constituer un fonds fiduciaire de quelque 3 millions
et demi de dollars destines a financer des activites relevant de ce programme.

39. Le Conseil reconnait que la FAO, en intensifiant son action pour le transfert efficace
des techniques, doit, a la demande des pays concernes, favoriser plus activement la conclu­
sion d'accords ou d'arrangements bilateraux sur les peches prevoyant des entreprises conjointes
avec les Etats cotiers en developpement. Elle pourrait egalement faciliter les echanges
d'informations concernant l'experience decoulant de ces accords ou arrangements.

40. Le Conseil reconnait que bon nombre des activites necessaires pour realiser le programme
ne sont pas nouvelles, mais que le nouveau regime des mers, qui entraine pour de nombreux
Etats c0tiers de nouveaux engagements dans leurs zones economiques elargies, leur donne une
urgence accrue et en modifie les dimensions. Notant que les produits halieutiques sont impor­
tants pour la nutrition humaine et que la production totale des peches maritimes risque de
bientot plafonner, il souligne la necessite de mettre en valeur des ressources nouvelles et
l'importance de l'aquaculture · et des peches continentales.

41. Le Conseil note qu'etant donne les regimes de migration de la plupart des stocks de
poisson et les conditions geographiques et oceanographiques qui regnent dans de nombreuses
regions du monde, le nouveau regime des mers ne reduira en aucune fa�on la necessite d'une
cooperation intergouvernementale pour la gestion des peches aux niveaux bilateral, sous­
regional et regional. On peut done s'attendre ace que les activites des organismes regionaux
des peches, et en particulier de ceux qui ont ete etablis par la FAO, gagnent en importance.

42. En ce qui concerne la decentralisation des services fournis aces organismes, le Conseil
estime, comme l'a <lit le Directeur general dans son discours inaugural, que l'organisation
des activites a l'echelon regional pose a la FAO des problemes difficiles, qui devront faire
l'objet d'un examen tres approfondi au cours du prochain exercice. Il reconnait que tout
processus de decentralisation doit necessairement etre graduel, et qu'il faut examiner
soigneusement les consequences financieres eventuelles aussi bien pour la FAO que pour les
pays interesses.

43. Le Conseil recommande que la FAO continue a renforcer sa collaboration avec le systeme
economique latino-americain (SELA) et avec d'autres groupements economiques regionaux.

44. Le Conseil note avec satisfaction que le Directeur general a Pris des mesures en vue de
cooperer avec les parties consultatives au Traite de l'Antarctique qui sont en train de
mettre au point un regime de conservation des ressources biologiques des mers australes,
afin d'assurer l'indispensable coordination des activites futures dans la region.

45. Le Conseil decide a l'unanimite que le Comite des peches doit rester un comite per­
manent du Conseil aux termes de l'Article V de l'Acte constitutif.

46. Ceci <lit, le Conseil approuve le rapport de la douzieme session du Comite des peches.

Rapport du Comite des forets (4eme session, Rome, mai 1978) J_/ 

47. Ayant examine ce rapport, le Conseil s'est felicite de l'importance accordee aux
problemes concrets et actuels et aux objectifs sociaux.

48. Reconnaissant qu'il est indispensable d'augmenter les investissements dans les forets
pour renforcer la contribution du secteur forestier au developpement economique et social
et pour remplacer les forets naturelles en voie de diminution, le Conseil souscrit aux
recommandations que le COFO � adressees aux gouvernements, aux organismes internationaux
de financement et a la FAO sur le developpement et les investissements dans le secteur
forestier. Il note avec satisfaction les progres que signalent plusieurs pays dans

J_/ CL 74/8; CL 74/PV/5; CL 74/PV/15. 
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l'application de mesures legislatives et autres tendant a accroitre les investissements 
dans le developpement et l'amelioration des ressources forestieres et il est d'avis, connne 
le COFO, que les institutions internationales de financement doivent a la fois elargir leurs 
criteres d'acceptabilite des projets forestiers et accroitre le montant total des fonds 
consacres aux activites forestieres. 

49. Le Conseil note que, pour accroitre les investissements dans le secteur forestier, il
est indispensable de definir, d'elaborer et de preparer des projets viables. Il approuve la 
reconnnandation du Comite selon laquelle la FAO doit poursuivre ses efforts pour creer au 
niveau des pays un solide corps de specialistes de la preparation et de l'evaluation des 
projets forestiers. A ce propos, l'espoir a ete exprime que la FAO, notannnent grace au PCT!/, 
aiderait plus directement les pays a preparer des projets d'investissements. 

50. Le Conseil note avec satisfaction l'accent mis par le COFO sur la contribution des
forets au developpement rural integre. Il estime que les arbres, les forets et les activites
qu'elles engendrent ont des fonctions tres importantes: satisfaction de certains besoins
fondamentaux des populations rurales pauvres, creation d'emplois et de revenus en milieu
rural, amelioration du support de la production alimentaire et sauvegarde de l'equilibre eco­
logique. Le Conseil souscrit a la reconnnandation du Comite de tenir compte de l'importance
des forets dans la preparation de la Conference mondiale sur la reforme agraire et le develop­
pement rural. Il approuve aussi la recommandation selon laquelle le Departement des forets
devrait ameliorer ses methodes de planification, d'execution et de coordination en vue de
mettre les forets au service du developpement integre des connnunautes rurales. Il considere
essentiel que la FAO intensifie ses activites de surveillance et d'inventaire au niveau
mondial, regional et au besoin national, des forets tropicales qui sont detruites ou degra­
dees d'une fa�on dangereuse;notamment pour l'environnement. 

51. Le Conseil felicite la FAO de ses initiatives tendant a promouvoir l'implantation de
petites industries forestieres con�ues pour repondre aux besoins et a la situation specifiques
des divers pays et, a l'instar du Comite, il reconnnande la poursuite des progrannnes de la FAO
dans ce domaine.

52. Considerant le role important des forets dans l'amenagement des bassins versants, spe­
cialement en montagne et en regions arides et semi-arides, le Conseil approuve le COFO d'avoir
insiste sur l'importance du reboisement et du boisement pour la conservation du sol et des
eaux, la lutte contre la desertification, la production de bois de feu et la protection des
cultures et des troupeaux, dans le cadre d'un amenagement agro-sylvo-pastoral des terres.
Certaines delegations ont attire !'attention sur le fait que les Connnissions regionales des
forets ont demande la reactivation de Silva Mediterranea et la transformation eventuelle
du Groupe de travail de la CEF sur l'amenagement des bassins versants en montagne, de fa�on
que des pays en voie de developpement puissent participer a ses travaux.

53. En souscrivant aux reconnnandations du COFO sur les programmes forestiers de la FAO, le
Conseil souligne l'utilite de la formation forestiere a tous les niveaux et demande instam­
ment que les gouvernements, comme la FAO, intensifient leurs efforts pour la protection des
forets contre les incendies, specialement dans les regions arides et mediterraneennes.

54. Ceci <lit, le Conseil approuve le rapport de la quatrieme session du Comite des forets.

Suite a donner au huitieme Congres forestier mondial - (Djakarta, octobre 1978) '!:_/ 

55. Le Secretaire general du huitieme Congres forestier mondial a rendu compte au Conseil
des points les plus interessants et les plus murement reflechis de la Declaration du
Congres 3/ qui a ete approuvee a l'unanimite par les participants provenant de plus de 100
pays membres des Nations Unies. Depuis 52 ans qu'existent les congres forestiers mondiaux,
aucun n'a jamais reuni des representants de pays aussi nombreux.

I/ Cf. par. 144-157 infra. 
2/ CL 74/INF/9; CL 74/PV/5; CL 74/PV/14. 
3/ Voir Annexe E. 
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56. Le Conseil remercie le Gouvernement de l'lndonesie de tout ce qu'il a fait pour as­
surer le succes du Congres, aussi bien du point de vue de l'organisation materielle que
du point de vue du contenu technique. 11 note avec satisfaction que les gouvernements de
Republique federale d'Allemagne, d'lndonesie et de Suede ont octroye des bourses qui ont
permis a des forestiers travaillant dans plusieurs pays en developpement ainsi qu'a des
etudiants en foresterie de participer au Congres.

57. De l'avis du Conseil, la Declaration de Djakarta traite de fac;on nouvelle d'un cer­
tain nombre de problemes interessant directement tous les responsables du developpement
rural integre. Le Conseil decide de la soumettre a l'examen de la prochaine session de la
Conference de la FA0, en novembre 1979.

58. Le Conseil decide qu'il serait bon de choisir le lieu du neuvieme Congres forestier
mondial (1984) un peu plus tot que cela n'a ete le cas pour le huitieme. 11 decide d'inscrire
la question a l'ordre du jour de la session qu'il tiendra innnediatement avant la session
de novembre 1981 de la Conference de la FA0.

59. A ce sujet, le delegue du Mexique a reitere l'offre de son Gouvernement d'accueillir
le neuvieme Congres forestier mondial.

Preparation de la Conference mondiale sur la reforme agraire 
·et le developpement rural l./

60. Le Representant special du Directeur general a informe le Conseil que les gouvernements
des Etats Membres etaient regulierement tenus au courant des preparatifs de la Conference
mondiale sur la reforme agraire et le developpement rural. I1 s 'est done limite a presenter
les donnees les plus recentes. 11 a ete rappele qu'a ses soixante-neuvieme, soixante-dixieme
et soixante et onzieme sessions, le Conseil avait adopte des directives en vue de la prepa­
ration tant formelle que technique de la Conference mondiale sur la reforme agraire et le
developpement rural. Les conferences regionales de la FA0 qui se sont tenues en 1978 ont
ete l'occasion de debats constructifs et elles ont exprime leur plein appui a la Conference.
La documentation s'elabore suivant le calendrier prevu; elle tiendra compte des faits
saillants exposes dans les documents nationaux de synthese qui parviendront a temps, ainsi
que dans les communications d 1 autres membres du systeme des Nations Unies. Le Comite consul-
tatif d'experts de haut niveau, qui doit tenir sa troisieme session en janvier 1979, a egale-

donne de avis. Le Conseil a en outre ete informe des grands themes de la 
qu'ils apparaissent dans le projet d ordre du jour provisoire a re<_;u 
Directeur general. 

Le Representant special a par ailleurs informe le Conseil des reactions positives de 
l'URSS et de la Republique democratique d'Allemagne, qui prevoient de participer a la 
Conference mondiale. 

62. Le Conseil note avec satisfaction que l'etablissement de la documentation destinee a

la Conference mondiale procede connne prevu, qu'elle sera mise en temps voulu a la disposi­
tion des gouvernements et qu'elle repose notamment sur les documents nationaux de synthese
fournis par les Etats Membres et sur les communications des organisations du systeme des
Nations Unies. 11 note egalement que les recommandations et resolutions de la Conference
mondiale sur la reforme agraire de 1966 et des autres conferences mondiales qui ont traite
de reforme agraire et de developpe.ment rural ont ete egalement etudiees et prises en
compte dans la documen�ation.

I/ CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 
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63. Rappelant les decisions prises lors des conferences regionales et de la Conference
de la FAO, selon lesquelles la Conference mondiale devrait eviter l'academisme et se
concentrer sur des programmes precis orientes vers l'action, le Conseil prend note des
themes figurant a l'ordre du jour provisoire. Etant donne l'importance de la Conference
rnondiale, le Conseil reaffirrne que les gouvernements doivent envoyer des delegations d'un 
haut niveau politique et technique. 

64. Le Conseil rernercie les gouvernernents des pays qui ont fourni des credits extra­
budgetaires pour les activites d'information, de publicite et autres en vue de la Conference
mondiale. Il felicite le Directeur general et le Secretariat de leur travail de preparation
de la Conference.

Nutrition 

- Rapport sur les suites donnees a la resolution 8/77 de la Conference
sur la nutrition et rapport du Comite ad hoc des politiques alimentaires
et nutritionnelles (Zeme session>Rome, mars 1978) U

65. Le Conseil reaffirme, comme l'a <lit le Comite du programme a sa trente-cinquieme session,
que la nutrition ne peut etre traitee isolement. Il fait observer que son amelioration est
un probleme complexe et que la politique nutritionnelle doit avoir sa place dans toute poli­
tique agricole rationnelle car les efforts visant a accroitre la production alimentaire
n'ont de sens que s'ils s'accompagnent d'efforts pour ameliorer la nutrition.

66. Le Conseil note que, d'apres les informations disponibles, les progres realises dans
la lutte contre la malnutrition au cours des quatre annees ecoulees depuis la. Conference
mondiale de l'alimentation ont ete faibles ou nuls et il estime qu'ils sont entraves surtout
par la penurie de ressources, ainsi que par l'absence d'efforts concertes de la part de la
communaute internationale et d'un leadership efficace de la part du systeme des Nations
Unies.

67. Malgre les critiques visant l'aptitude du systeme des Nations Unies·a repondre conve­
nablement aux demandes des pays en developpement, le Conseil felicite le Directeur general
des mesures qu'il a adoptees au sein de la FAO pour donner suite a ·1a resolution 8/77 sur la
nutrition et aux recommandations du Comite ad hoc des politiques alimentaires et nutrition­
nelles. Le Conseil constate que les pays envoie de developpement prennent les mesures
necessaires pour ameliorer la nutrition, mais qu'ils ont particulierement besoin d'une aide
urgente dans les domaines suivants: etablissement de plans nutritionnels, elaboration et
execution de programmes de nutrition appliquee, renforcement de l'infrastructure et evalua­
tion de l'effet sur la nutrition des programmes de developpernent agricole et rural. La
formation dans tous les domaines est indispensable a.fin d'assurer a tous les niveaux un
personnel national suffisamment nombreux et competent pour executer les programmes.

68. Etant donne le role preponderant de la FAO dans le domaine de la nutrition, le Conseil
exprime l'espoir que des ressources accrues pourront etre consacrees a la nutrition sur le
budget ordinaire et sur les fonds extra-budgetaires et que l'aptitude de la FAO a repondre
aux demandes des gouvernements sera renforcee. Le Conseil exhorte la FAO a mettre sur pied
le programme d'action d'ensemble demande par le Comite ad ho<:_ des politiques c!limentaires et
nutritionnelles.

1/ CL 74/5, paragraphes 1.71-1.78; CL 74/18; CL 74/29; CL 74/PV/7; CL 74/PV/8; et 
CL 74/PV/15, 
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69. A ce propos, le delegue du Royaume-Uni a declare que son gouvernement etait pret a
envisager de financer bilateralement certains des projets identifies par la FAO 1/. Le
delegue des Etats-Unis a annonce que son gouvernement accepterait, dans le cadre-de ses
programmes bilateraux, d'aider les pays indiques par la FAO a entreprendre des enquetes
nutritionnelles et a mettre en place des systemes de surveillance. 11 a ajoute que son
gouvernement etait aussi dispose a conclure des arrangements avec la FAO pour lui fournir des
experts_, et il l 'a invitee a etudier ces possibilites avec le Human Nutrition Center du
Departement de l'agriculture des Etats-Unis.

70. Le Conseil convient a l'unanimite de la necessite d'une instance de consultation inter­
gouvernementale sur les problemes techniques et les politiques en matiere de nutrition et
prend note des recommandations du Comite du programme ace propos. Quelques delegues ont
souscrit a la proposition - qui figure au paragraphe 20 du document CL 74/29 - d'inclure la 
nutrition dans le mandat du Comite de l'agriculture (COAG). On a egalement suggere que le 
COFI etudie les possibilites d'ameliorer la nutrition par une utilisation accrue du poisson
dans l'alimentation humaine. D'autres ont estime que le COAG avait deja assez a faire et
se sont rallies a la recommandation du Comite ad hoc des politiques alimentaires et nutri­
tionnelles tendant a creer un comite permanentdela nutrition, ou bien ont propose le
maintien du Comite ad hoc jusqu'a ce que le statut de la nutrition dans les Comites perma­
nents concernes ait€te examine.

71. Le Conseil n'ignore pas que la question de la place de la nutrition dans l'agriculture
et le developpement rural est inscrite a l'ordre du jour de la session du COAG qui doit se
tenir en avril 1979. Il decide done, conformement a la recommandation du Comite du pro­
gramme, de remettre a sa soixante-quinzieme session sa decision touchant les dispositions a
prendre en vue d'un examen intergouvernemental de la nutrition.

- Problemes concernant les normes alimentaires et travaux
de la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius 2/

72. Le Conseil etait saisi de la reponse de la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius
a la demande qu'il lui avait adressee a sa 71eme session (juin 1977), a l'effet que celle-ci
examine certaines questions concernant les incidences economiques, pour les pays en develop­
pement, des normes alimentaires internationales et lui fasse rapport ace sujet. 11 etait
egalement saisi d'un rapport sur les changements apportes au contenu et a l'orientation des
travaux de la Commission afin d'axer davantage les efforts sur les besoins et les preoccupa­
tions des pays en developpement, ainsi que l'avait demande la Conference de la FAO a sa
dix-neuvieme session. Le Conseil note que ces questions ont ete examinees par le Comite
du Programme a sa trente-cinquieme session (octobre 1978). 11 approuve d'une fa�on generale
les vues et les recommandations du Comite du Programme ace sujet.

73. Le Conseil note avec satisfaction les mesures prises par la Commission pour repondre aux
besoins et aux preoccupations des pays en developpement. En particulier, il approuve la
reorientation de la politique et des travaux de la Commission, ainsi que les nouvelles pro­
cedures permettant d'evaluer l'incidence economique des normes alimentaires internationales,
qui doivent etre utiles a tous les pays, Le Conseil reconnait, avec le Comit� du �r?gr�me, 
que l'efficacite des nouvelles procedures dependra dans une large mesure du dispositif mis 
au point au sein de la Commission et de son Secretariat pour examiner les declaration des 
gouvernements sur les incidences commerciales des normes et il decide que ces questions 
devront etre suivies par le Comite du Programme et par lui-rneme. 

I/ CL 74/29. 

2/ CL 74/5, par. l .66-1. 70, CL 74/28; CL 74/PV/8; CL 74/PV/15. 
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74. Le Conseil approuve la decision de la Commission d'ajourner certains comites du Codex,
de creer un comite du Codex sur les cereales et les produits cerealiers et un autre sur les
proteines vegetales, ainsi que de reactiver le Comite du Codex sur l'hygiene de la viande.
Il approuve egalement l'importance et le role accrus conferes par la Commission aux Comites
regionaux de coordination du Codex pour l'Afrique, l'Asie et l'Amerique latine. Le Conseil
convient, avec le Comite du Programme, qu'il faut aborder avec prudence l'elaboration de
norrnes alimentaires regionales; en effet, de telles normes, a moins d'etre limitees aux pro­
duits faisant exclusivement l'objet d'un commerce intraregional, risquent de devenir des
obstacles aux echanges mondiaux. Le Conseil convient aussi, avec le Comite du programme, que
la Commission devra en principe continuer a donner la priorite a la redaction de normes
alimentaires pour les produits finis plutot que pour les matieres premieres. Il souligne la
necessitejde renforcer les infrastructures de controle des denrees alimentaires dans les 
pays en developpement, afin d'aider ces derniers a mettre en oeuvre les recommandations de la 
Commission. 

75. Le Conseil souligne l'utilite des travaux de la Commission du Codex Alimentarius pour
tous les pays et partage l'avis du Comite du Programme selon lequel, etant donne l'importance
de ces travaux dans le contexte general de l'amelioration nutritionnelle, de la production
alimentaire et du commerce des denrees alimentaires, il devra suivre de pres les orientations
de politique generale de la Commission.

Programme alimentaire mondial 

- Troisieme rapport annuel du Comite des politiques et programmes
� aide a]Jmentaire du Programme alimentaire mondial FAO/NU J_/

76. Le Conseil a examine le troisieme rapport annuel du CPA du Programme alimentaire mondial
portant sur la periode 9 mai 1977-21 avril 1978, au cours de laquelle le CPA a tenu ses
quatrieme et cinquieme sessions.

77. En presentant le rapport, le Directeur executif a rappele que le Programme a besoin de
ressources adequates s'il veut aider efficacement le developpement economique et social et
fournir des secours utiles en cas d'urgence. Il a fait savoir que, pour l'exercice 1977-78,
les promesses de contributions s'elevent a 717 millions de dollars, soit 96 pour cent de
l'objectif de 750 millions, mais si la somme n'est pas completee, les Etats-Unis retiendront
12 millions de leur contribution, qui est promise sous reserve de contrepartie, et les
ressources effectives tomberont alors a 705 millions. Pour l'exercice 1979-80, les promesses
de contributions, y compris les 55.millions de dollars genereusement donnes cette annee par
l'Arabie Saoudite, ne s'elevent encore qu'a 693 millions, soit 73 pour cent de l'objectif de
950 millions. Le Directeur executif a souligne la necessite de planifier les activites a
l'avance pour que le PAM conserve son efficacite bien connue dans l'utilisation des
ressources: il n 1 est pas logique de devoir attendre la fin de 1980 pour savoir combien d'aide
le Programme pourra fournir pendant l'exercice 1979-80. Le Directeur executif a informe le
Conseil qu'au 27 avril 1978 les contributions totales pour l'annee au titre de la Convention
relative a l'aide alimentaire s'elevaient a 1,3 million de tonnes de produits d'une valeur
de 165,9 millions de dollars mais que, depuis, un supplement de 105 000 tonnes, accompagne
de plus de 15 millions de dollars, a porte ces totaux a 1,4 million de tonnes et a 182
millions de dollars.

I/ CL 74/24; CL 74/PV/8; CL 74/PV/15. 
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78. Le Directeur executif a declare que l 'importance de la CAA ainsi que de la Reserve alill'en­
taire internationale d'urgence vient de ce que leurE ressources s'1 ajoutent aux contributions
ordinaires au PAM. C'est pourquoi il a manifeste l'espoir que le nouvel accord inter­
national sur le ble prevoira la distribution annuelle de 10 millions de tonnes au lieu des
4,3 millions de tonnes actuels. A propos de la Reserve alimentaire internationale d'urgence,
il a deplore que l'objectif de 500 000 tonnes de cereales approuve par l'Assemblee generale
il y a  trois ans n'ait jamais ete atteint depuis. Cependant, le Conseil mondial de l'alimen­
tation a sa quatrieme session a instamment demande la creation d'un stock d'urgence de
500 000 tonnes de cereales, qui serviraient de reserve permanente reapprovisionnee chaque
annee conformement aux decisions du CPA et mise a la disposition du PAM. Le Directeur execu­
tif espere que les gouvernements feront savoir, connne on le leur a instamment demande,
combien de cereales et d'argent ils sont disposes a donner a cet effet. Il a inforrne le 
Conseil qu'un total de 55 millions de dollars, y compris le supplement de 10 millions auto­
rise par le CPA a sa sixieme session, a ete mis a la disposition du Directeur general pour
les operations d'urgence en 1978 et que 32 millions de dollars ont aussi ete engages sur
la RAIU pour le meme usage.

79. Le PAM a aussi coordonne l'aide alimentaire aux pays du Sahel pendant la seche­
resse; il a ainsi permis de reduire les couts en evitant les engorgements, en accelerant
les livraisons, en ameliorant l'ensachage des aliments et par d'autres actions analogues.

80. En conclusion, le Directeur executif a exhorte les donateurs bilateraux et multilateraux
a cooperer aussi pleinement que possible avec le PAM pour lui faciliter cette nouvelle tache
de coordination, et ce non seulement dans le domaine des secours d'urgence, mais aussi dans
celui de l'aide au developpement.

81. Le Conseil se declare satisfait des realisations du Progrannne decrites dans le rapport
du Directeur executif. Cependant, il note avec preoccupation que les objectifs de contri­
bution pour les exercices 1977-78 et 1979-80 n'ont pas ete atteints; il espere que de nou­
veaux donateurs et un nouvel effort des donateurs actuels aideront a combler le deficit.
A ce propos, le Directeur executif, approuve par de nombreux delegues, a fait observer qu'il
existe une troisieme possibilite, qui consisterait a acheminer,par l'intermediaire du
Progrannne alimentaire mondial�une plus grande part des allocations d'aide alimentaire deja
prevues: actuellement, la proportion de cette aide distribuee par des circuits multilateraux
n'est encore que de 15 pour cent environ, bien que la Conference mondiale de l'alimentation
ait recommande qu'elle soit sensiblement plus elevee.

82. Le Conseil s'inquiete egalement de ce que ni l'objectif minimum fixe pour l'aide alimen­
taire par la Conference mondiale de l'alimentation, a savoir 10 millions de tonnes de cereales
par an, ni celui de 500 000 tonnes de cereales pour la Reserve alimentaire internationale
d'urgence, n'ont ete atteints. En raison de l'insuffisance de la Reserve, il a ete suggere
que la partie des ressources du PAM allouee chaque annee aux urgences soit encore relevee et
qu'en tout etat de cause la RAIU soit entierement a la disposition du Programme alimentaire
mondial. La necessite d'assurer la securite grace a l'aide alimentaire et de planifier
celle-ci a terme a ete evoquee ace propos.

83. Les directives et criteres relatifs a l'aide alimentaire figurant dans le rapport du
CPA ont ete en general favorablement accueillis, mais certaines reserves ont ete exprimees
sur la definition du terme "a faible revenu" donnee dans la note au sous-paragraphe 18(d) 1/.
Le Conseil convient que la solution a long terme du probleme des penuries alimentaires dans
les pays en developpement reside dans une augmentation de leur production et que l'aide
alimentaire devrait etre fournie sous une forme compatible avec les objectifs du develop­
pement des pays beneficiaires. Le Conseil exprime l'espoir que les divergences d'opinion

1/ CL 74/24. 
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materialisees par la presence de crochets dans le texte actuel des directives seront dis­
sipees a la prochaine session du CPA. Il a ete suggere que les directives pourraient aussi 
tenir compte de l'interet de fournir l'aide alimentaire pendant des periodes suffisamment 
longues pour que les pays beneficiaires puissent tirer un parti maximum de l'infrastructure 
engendree par cette aide jusqu'a ce qu'ils deviennent autosuffisants. 

84. Les progres signales en ce qui concerne l'orientation de l'aide alimentaire en faveur
des pays les plus demunis, la promotion du developpement rural et l'amelioration des dispo­
sitifs d'intervention d'urgence ont ete notes avec satisfaction. A ce propos, un delegue
a fait observer que s'il est acceptable de distribuer des vivres pour pallier des crises
soudaines, la remuneration alimentaire du travail est moins justifiee et qu'il faudrait
s'arranger pour payer autant que possible les travailleurs en especes. Cela necessiterait
naturellement une revision de la politique de vente du Programme alimentaire mondial. On a
egalement fait observer que l'utilisation de navires appartenant a des pays en developpement
pour transporter les produits du PAM est avantageuse pour l'economie de ces pays.

85. En ce qui concerne l'evaluation des besoins d'aide alimentaire, on a exprime le voeu
qu'une estimation plus exacte et plus realiste serait proposee pour les besoins de cereales,
d'huiles vegetales et de produits laitiers: par ailleurs, il serait utile, a-t-on note,
d'etendre a d'autres pays les etudes des besoins d'aide alimentaire par pays.

- Election de cinq membres du Comite des politiques et programmes
d'aide alimentaire du Programme alimentaire mondial ONU/FAO l/

86. Le Conseil note que cinq Etats Membres sont candidats aux cinq sieges vacants du Comite
des politiques et programmes d'aide alimentaire et que, aux termes de l'Article XII-9(a) du
RGO, dans les cas oil "il n'y a pas plus de candidats que de sieges a pourvoir, le President
peut proposer a la Conference ou au Conseil de proceder aux nominations par consentement
general manifeste".

87. En consequence, le Conseil nomme par acclamation pour un mandat de trois ans
(ler janvier 1979 - 31 decembre 1981) les cinq Etats Membres ci-dessous qui etaient candi­
dats aux cinq sieges:

Angola 
Bresil 
Kenya 
Pays-Bas 
Thailande 

Relations et consultations interinstitutions sur les questions d'interet commun 

- Decisions de l'Assemblee generale concernant la restructuration
des secteurs economique et social du systeme des Nations Unies 2/

88. Le Conseil etait saisi d'un rapport du Directeur general auquel sont annexes le texte
de la resolution 32/197 dans laquelle l'Assemblee generale fait siennes les conclusionc �t
recommandations du Comite special de la restructuration des secteurs economique et social du
systeme des Nations Unies, le rapport interimaire presente par le Comite administratif de
coordination (CAC) a la deuxieme session ordinaire du Conseil economique et social en 1978
(E/1978/107) et enfin des observations preliminaires du Directeur general concernant le
contenu de la resolution 32/197.

1/ CL 74/25; CL 74/PV/12; CL 74/PV/15. 

2/ CL 74/21; CL 74/5 par. 1.5-1.20; CL 74/PV/9; CL 74/PV/10; CL 74/PV/15. 



- 16 -

89. Le Conseil a egalement tenu compte des vues exprimees ace sujet par le Comite du
prograrmne a sa trente-cinquieme session, ainsi que des informations supplementaires cormnuni­
quees par le Secretariat sur les decisions recentes du CAC concernant la restructuration de
son mecanisme subsidiaire.

90. Le Conseil reconnait l'importance des decisions de l'Assemblee generale concernant la
restructuration. Elles auront des repercussions considerables sur l'ensemble du systeme des
Nations Unies. D'un autre cote, le Conseil note que les dispositions de la resolution 32/197
relatives a l'Assemblee generale au Conseil economique et social et a d'autres instances de
negociation ne modifient pas radicalement les rapports qui existent entre l'Assemblee gene­
rale et le Conseil economique et social d'une part,et les institutions specialisees de l'autre.
En ce qui concerne la FA0, la Charte des Nations Unies, l'Acte constitutif de la FA0 et
l'accord regissant les relations entre ces deux organisations continueront d'etre appliques.

91. La section relative aux activites operationnelles de developpement s'inspire dans une
large mesure du Consensus de 1970. Le Conseil note que des discussions intersecretariats
sont en cours pour preciser les moyens d'appliquer la clause selon laquelle la prograrnmation
par pays du PNUD doit servir de cadre de reference pour les activites operationnelles
executees et financees par les organismes du systeme sur leurs propres ressources et pour
la nomination au niveau du pays d'un fonctionnaire unique charge de jouer le role de chef
d'equipe et de donner une dimension multidisciplinaire aux programmes sectoriels d'aide
au developpement. D'autres parties de la resolution de l'Assemblee generale confirment les
tendances et politiques actuelles et ne representent pas reellement une nouvelle orientation.
Les principales innovations contenues dans la resolution interessent la restructuration du
Secretariat des Nations Unies et du mecanisme de coordination intersecretariats.

92. Le Conseil, rappelant que la restructuration vise surtout a renforcer l'aptitude du
systeme des Nations Unies a resoudre efficacement les problemes de cooperation inter­
nationale et de developpement, convient, avec le Directeur general, que pour ce qui concerne
la FA0, cet effort doit viser essentiellement les trois objectifs suivants: I) donner une
plus haute priorite au developpement alimentaire et agricole dans le cadre d'une approche
globale du developpement; 2) obtenir une augmentation reelle de l'apport de ressources aux
pays en developpement sur une base previsible, continue et assuree cormne le preconise
l'Assemblee generale et 3) renforcer le role de la FA0, en cooperation avec d'autres
institutions.

93. Le Conseil a etudie divers aspects de la resolution 32/197. En ce qui concerne les
structures de cooperation regionale et interregionale, il souligne que la FA0 et les cormnis­
sions economiques regionales doivent travailler en pleine cooperation et de fa�on comple­
mentaire, en evitant tout double emploi.

94. Le Conseil souscrit pleinement a l'avis du Directeur general selon lequel les activites
operationnelles de developpement doivent etre coordonnees essentiellement au niveau du pays
et par les soins du gouvernement interesse. Partageant l'avis du CAC 1/, il presume que les
conferences des contributions du PAM continueront de se tenir cormne par le passe, etant donne
que les contributions au PAM sont uniques en leur genre puisqu'elles se composent essentiel­
lement de produits. 11 serait toutefois souhaitable que les resultats de la Conference des
contributions du PAM soient cormnuniques pour information a la Conference unique d'annonce de
contributions.

J_/ E/1978/107, par. L4. 
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95. En ce qui concerne la planification, la progranunation, la budgetisation et l'evaluation,
le Conseil se felicite des efforts que font les organisations du systeme des Nations Unies
pour harmoniser leurs budgets-programmes et leurs plans a n�yen terme, sous l'egide du 
Comite administratif de coordination. Cependant, les decisions relatives a la planification
et a la prograrmnation des ressources relevent des organes directeurs des diverses organisa­
tions, tandis que les fonctions de l'Assemblee generale, de l'ECOSOC et du CPC concernent
essentiellement la coordination a l'echelle du systeme des Nations Unies tout en.tier. Il est
utile de mener conjointement la planification, la programmation et la coordination lorsque
l'efficacite du systeme s'en trouve amelioree, mais cela ne doit pas etre consideree comrne
une fin en soi car cela aurait necessairement pour effet de detourner une partie du personnel
des taches techniques.

- Faits nouveaux concernant le PNUD et le CMA l/

a) PNUD

96. Le Conseil a entendu un expose du representant du Directeur general qui a mis a Jour
les renseignements contenus dans le rapport du Comite du programme. Il a egalement entendu
une declaration du representant du PNUD qui, parlant au nom du FISE et de sa propre organi­
sation, a notamment evoque la recente conference d'annonces de contributions du PNUD qui a
abouti a une augmentation de 16 pour cent des contributions par rapport a l'annee derniere.

97. Le Conseil note que les effets de la crise financiere du PNUD de 1975, qui avait prati­
quement interrompu pendant deux ans le travail de programmation et la filiere de projets, se 
font encore sentir sur le programme de terrain de l'Organisation. Ainsi, bien que le rythme
d'approbation des projets se soit de nouveau accelere, cette reprise a eu lieu trop tard
pour avoir un effet reel sur les activites de 1978.

98. Alors que la FAO avait en 1975 execute pour le compte du PNUD des activites correspon­
dant a 120 millions de dollars de depenses, on estime que le chiffre de 1978 depassera a
peine les 100 millions de dollars. Etant donne l'inflation, la valeur reelle de ces acti­
vites est done sensiblement plus faible qu'en 1975. On s'attend a une reprise en 1979,
mais les retards dans l'approbation des projets par le PNUD se traduiront aussi inevita­
blement par un volume d'activites inferieur ace que l'on aurait souhaite.

99. A propos du rapport du Comite du programme, le Conseil est preoccupe de voir diminuer
la part revenant a l'agriculture clans l'ensemble du programme du PNUD; de son niveau tra­
ditionnel de quelque 30 pour cent, elle est tombee a environ 26 pour cent cette annee.
De l'avis du Conseil, il faut tenir compte des difficultes de preparation, de formulation
et de programmation des projets inherentes au systeme de programmation par pays du PNUD;
ces difficultes meriteraient peut-etre que le PNUD leur consacre une attention speciale, en 
accord avec les organismes d'execution. Tous les pays membres devraient veiller a �e 
que l'alimentation et l'agriculture aient une priorite elevee clans leurs programmes de
developpement.

100. Le Conseil note avec satisfaction que les representants de la FAO jouent un role utile
clans les efforts de l'Organisation en vue d'aider les gouvernements a identifier et a pre­
parer les projets et clans d'autres activites interessant la programmation des ressources
dans le secteur agricole.

IOI. Le Conseil note avec avec satisfaction que le PNUD et la FAO travaillent en collabora­
tion etroite clans divers domaines qui les interessent tous deux et que de nouvelles reunions 
chargees de proceder a un examen tant au niveau operationnel, region par region, qu'a celui 
des politiques, seront organisees regulierement a l'avenir entre les deux organisations. 

I/ CL 74/22; CL 74/PV/IO; CL 74/PV/ll; CL 74/PV/15. 
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102. On a note que la FAQ collabore aussi avec le PNUD a l'evaluation sectorielle du pro­
gramme de terrain et a l'amelioration du suivi des projets, ainsi que dans d'autres domaines.

103. En ce qui concerne particulierement les travaux d'evaluation, le Conseil reconnait qu'il
faut maintenir un equilibre approprie entre la necessite d'affecter des credits et d'autres
ressources a des actions concretes sur le terrain et celle de faire le point dans divers
types d'etudes. Il convient aussi que les etudes doivent etre preparees avec soin et suffi­
sarnment a l'avance, si l'on veut notamment pouvoir compter sur les ressources necessaires.

b) Conseil mondial de l'alimentation

104. Le Conseil a ete saisi d'un rapport du Directeur general qui analyse les consequences
pour la FAO de la Declaration de Mexico adoptee par le Conseil mondial de l'alimentation a
sa quatrierne session ministerielle (Mexico, 12 - 15 juin 1978).

105. A sa deuxieme seance, le Conseil a entendu l'expose du President du Conseil mondial
de l'alimentation, M. Arturo Tanco (voir paragraphe 7 ci-dessus). M. Tanco a appele
l'attention sur la nouvelle direction du Secretariat du Conseil mondial de l'alimentation:
M. Maurice Williams est Directeur executif et M. Salahuddin Ahmed, Directeur executif
adjoint. A propos des resultats de la reunion de Mexico du Conseil mondial de l'alimenta­
tion, M. Tanco a souligne l'importance de l'effort systematique qui va etre entrepris pour
identifier les obstacles a l'accroissement de l'aide a la production alimentaire et les
goulets d'etranglement qui empechent d'accorder une priorite plus elevee a la productio�
alirnentaire dans les pays en developpernent. A son avis, le probleme de la nutrition revet
une importance particuliere; il a rappele le role special qui incombe a la FAO dans ce
domaine 1/. Il a rendu hommage a la direction de la FAO et s'est declare certain que la
FAO et le Conseil rnondial de l'alimentation, agissant ensemble, pourront avoir un reel impact
sur le probleme alimentaire au cours de la prochaine decennie.

106. A l'occasion de l'exarnen de ce point, le Conseil a entendu une breve intervention du
Directeur executif du Conseil mondial de l'alimentation, M. Maurice Williams, qui a rendu
cornpte des mesures prises et envisagees par le Conseil economique et social et par
l'Assemblee generale des Nations Unies a la suite du rapport de la quatrierne session du
Conseil mondial de l'alimentation. M. Williams a faic savoir que la cinquieme session
ministerielle doit se tenir a Ottawa du 4 au 7 septembre 1979. I1 a donne au Conseil
l'assurance que le Secretariat du CMA collaborerait pleinement avec la FAO.

107. Le Conseil note qu'une serie de reunions doivent avoir lieu au cours des prochains
mois pour identifier les obstacles a un accroissement de l'aide au developpement et de la
production alirnentaire dans les pays du tiers rnonde. Le Conseil exprime le voeu que la FAO
participera pleinement aux initiatives du Conseil mondial de l'alimentation clans ce dornaine.

108. Le Comite note que l'accord additionnel entre la FAO et les Nations Unies concernant
la cooperation entre le Conseil rnondial de l'alimentation et la FAO, qui avait ete approuve
par la Conference a sa dix-neuvierne session, d egalement ete approuve tel quel par le
Conseil mondial de l'alirnentation. Ayant ete signe par le Secretaire general des Nations
Unies et par le Directeur general, il est rnaintenant en vigueur.

I/ Cf. paragraphes 65-75 ci-dessus. 
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- Suite a donner a la Conference des Nations Unies sur la 
cooperation technique entre pays en developpement -­
Buenos Aires, aoGt/septembre 1978 I/ 

109. Le Conseil prend note des resultats de la Conference des Nations Unies et reconnait
qu'elle a joue un role important pour renforcer l'autonomie individuelle et collective des
pays dans l'esprit du nouvel ordre economique international. Un consensus s'est degage entre
pays en developpement et pays developpes sur le plan d'action de Buenos Aires qui, tout en
laissant aux pays en developpernent eux-memes l'essentiel de la responsabilite de l'executer,
demande le plein appui des pays developpes et du Systeme des Nations Unies pour le develop­
pement.

110. Etan1 donne les similitudes ecologiques et socio-economiques entre pays en develop­
pement, la CTPD est particulierement importante pour l'agriculture, les forets et les peches.
Le Conseil souligne qu'elle ne doit pas se substituer aux formules existantes de cooperation 
technique, mais jouer un role complementaire; l'effort de CTPD doit aboutir a une ameliora­
tion qualitative de l'assistance technique, correspondant aux besoins des pays en develop­
pement. 

Ill. Le Conseil prend note du travail de pionnier accompli par la FA0 dans ce domaine et 
felicite le Directeur general d'avoir assure une participation complete de la FA0 a cette 
Conference; il estime par ailleurs que le plan d'action pourra relancer la poursuite et 
l'expansion de la CTPD et souligne que le principe de la CTPD doit inspirer toute 
l'Organisation. 

112. Le Conseil reconnait que le dispositif existant actuellement a l'interieur de la FA0
pour examiner et appliquer les politiques et procedures de CTPD est satisfaisant et n'appelle
aucun changement immediat. Il se felicite de ce que dans la preparation du Programme de
travail et budget pour 1980/81 le Directeur general mette l'accent sur les activites de
la FAO qui ont pour objet d'aider les pays membres a developper et a renforcer leur aptitude
a satisfaire leurs besoins et a promouvoir la CTPD et d'utiliser au maximum les apports des
pays en developpement dans l'elaboration et l'execution des activites de la FA0.

113. Reconnaissant que le principal obstacle a la promotion de la CTPD v:ient du manque
d'informations sur les capacites techniques que les pays en developpement peuvent partager
avec d'autres, le Conseil demande instamment que l'on s'occupe de rassembler et de diffuser
systematiquement ces informations. Les bureaux dans les regions et dans les pays devront
jouer un role important a cet egard, corrnne le prevoit le Directeur general.

114. Le Conseil souligne qu'il importe de mener les activites de la CTPD en cooperation
avec d'autres organisations du Systeme des Nations Unies et notamrnent avec le PNUD, qui a
ete charge d'un role central d'animation en la matiere. Il souligne en outre la necessite
d'obtenir l'appui des pays developpes, non seulement sous forme de contributions aux acti­
vites multilaterales, mais aussi au moyen de dispositifs de cooperation triangulaire. Le
Conseil souligne aussi qu'il faut mobiliser des ressources supplementaires, comrne il est
indique dans les recomm,mdations 35 et 38 du Plan d' action de Buenos Aires.

115. Notant que le Plan d'action prevoi.t de confier a une reunion de representants de haut
niveau de tous les Etats participant au PNlID, qui sera convoquee par l 'Administrateur de
ce Programme, un examen intergouvernemental d' ensemble de la CTPD au sein du S;·steme des
Nations Unies, et tenant compte de considerations budgetaires, le Conseil estime qu'il
n'est pas necessaire dans l'immediat d'organiser une reunion intergouvernementale speciale
de la FAO sur la CTPD dans les domaines de l'agriculture, des peches et des forets comme
le prevoyait a l'origine le paragraphe 4(c) de la Resolution 9/77 de la l9eme session de
la Conference.

1/ CL 74/23; CL 74/PV/ll; CL 74/PV/15 et cf. aussi par. 125-126 infra, 
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116. La CTPD a deja fait l'objet de debats approfondis pendant les conferences regionales
de 1978 et l'on prevoit que ce sujet sera evoque par la Conference mondiale sur la reforme
agraire et le developpement rural, ainsi que dans les consultations techniques. Toutefois,
le Conseil decide d'inscrire la CTPD a son ordre du jour et a celui de la Conference a

leurs prochaines sessions et par la suite periodiquement selon les besoins. Il a en outre
ete suggere que les comites de l'agriculture, des peches et des forets, ainsi que les
conferences regionales, examinent a leurs prochaines sessions selon les besoins et periodi­
quement par la suite les progres de la CTPD dans les divers domaines techniques.

117. Un certain nombre de delegues ont propose la creation au sein de la FA0 d'un comite
permanent du Conseil qui serait charge de traiter les questions relatives a la CTPD.

- Rapports du Corps commun d'inspection

a) Dixieme rapport sur les activites du CCI I/

118. Le Conseil prend note des avis exprimes par le Comite du prograrrnne et le Comite
financier dans leurs rapports 'l:._/.

b) Incidences de l'emploi de nouvelles langues clans les organismes des Nations Unies 3/

119. Le Conseil souscrit aux vues exprimees par le Comite du prograrrnne au sujet de ce rap­
port et des observations y relatives. Tout en considerant la plupart des recommandations
du CCI comme generalement fondees, le Conseil est d'accord avec les observations du
Directeur general concernant le role positif de la diversite linguisti0ue: et culturelle
clans la pensee et l'action internationales. Il faut poursuivre les efforts pour contenir
le coGt des services linguistiques, mais le probleme ne doit pas etre aborde uniquement
du point de vue des coGts et il faut tenir compte des interets generaux de l'0rganisation.

120. Il faut cependant rester prudent clans ce domaine car, lorsque le nombre de langues
depasse un certain seuil, le processus de communication devient si lourd que l'efficacite
des operations en souffre et si coGteux que les inconvenients l'emportent sur les avantages.

121. Des reserves ont ete formulees au sujet de deux recornmandations du CCI, a savoir
"qu' il faudrait eviter dans la mesure du possible toute adjonction de nouveaux services
aux services linguistiques existants ou deja prevus" et "que les Etats Membres qui veulent
de nouveaux services linguistiques ou !'expansion des services existants devraient envi­
sager d'en payer le cout ou de contribuer aux depenses qu'ils entrainent. Le Conseil
considere que ces reccmmandations, d'une part, ne tiennent pas compte des avantages de
l'amelioration des cornmunications pour tous les membres de l'0rganisation et, d'autre part,
de l'effet discriminatoire qu'elles auraient car tous les Etats Membres contribuent d'ores
et deja au financement des services existants. Quant a la recommandation concernant la
possibilite d 1 organiser des services linguistiques cornmuns, le Conseil estime preferable
que, dans la mesure du possible, la FA0 utilise du personnel linguistique suffisannnent
familiarise avec ·1es questions dont elle. s 'occupe.

122. Bien qu'aucune decision expresse ne soit demandee au stade actuel, un certain nombre
de delegues ont estime qu'il faudrait envisager la possibilite d'ajouter eventuellement
le portugais aux langues de !'Organisation, car c'est la langue officielle de sept pays
situes sur trois continents et elle est parlee par pres de 200 millions de personnes.

I/ CL 74/16; CL 74/PV/ll; CL 74/PV/15. 

2/ CL 74/5, par. 1.50 et 2;90. 

3/ CL 74/3, par. 119-125; CL 74/4, par. 82-85; CL 74/11; CL 74/11-Sup. I; 
CL 74/PV/11; CL 74/PV/15; cf. par. 142-143 infra. 
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123. On a rendu hommage aux efforts deployes par le Directeur general pour renforcer
l'emploi de l'arabe au siege et au Bureau regional pour le Proche-Orient, ainsi qu'aux
genereuses contributions fournies a cette fin par divers pays arabes.

124. Reaffirmant le principe de la parite statutaire entre les langues de la FAO, le
Conseil souligne une fois encore la necessite d'adopter une approche pragmatique et souple
et de faire preuve de selectivite dans la pratique. Les diverses langues ne doivent etre
utilisees que lorsque la necessite en est bien etablie, compte dument tenu des priorites
de l'Organisation.

c) Soutien aux activites de cooperation technique dans le systeme des Nations Unies J__/

125. Le Conseil souscrit aux observations collectives des institutions des Nations Unies
et du PNUD sur le rapport du CCI; il note ace propos qu'elles tiennent pleinement compte
des remarques specifiques du Directeur general.

126. Le Conseil note en outre que, selon le Comite du programme et le Comite financier,
meine si les observations et conclusions du CCI relatives a certains aspects des activites
des organisations a l'appui des projets et programmes portent sur des questions assez
communes, il n'en est pas moins utile de recevoir et d'etudier une analyse aussi
complete des nanbreuses difficultes a vaincre pour soutenir les projets de terrain.

d) Les fennnes dans les organismes des Nations Unies (categorie des admistrateurs et
grades superieurs 1./

127. Le Conseil souscrit sans reserve aux observations du Directeur general, du Canite
du programme et du Canite financier concernant ce rapport. Il s'associe aux recomman­
dations de l'inspecteur et se felicite des mesures prises par le Directeur general en
vue d'accrottre le role des fennnes dans le secretariat. Le Conseil a ete informe que,
grace aux progrannnes du Directeur general, le nombre total de fennnes occupant au siege
et dans les bureaux regionaux des postes du cadre organique, dont certains de rang
superieur, s'eleve a 197, soit 14,3 pour cent de plus que les 173 indiquees dans le
rapport du Corps commun.

e) Note preliminaire developpee concernant un nouveau systeme de remboursement
des frais de soutien aux agents d'execution 3/

128. Le Conseil a ete informe de !'evolution recente de la situation; desormais, la note
du CCI est largement depassee. A !'invitation du Groupe de travail intergouvernemental,
des discussions interinstitutions intensives ont eu lieu, a la suite desquelles
l'administrateur prepare des propositions a soumettre en janvier 1979 au Groupe de travail
intergouvernemental du PNUD.

129. Le CAC a exanine les intentions de l'administrateur, mais les membres n'ont pas 
reussi a se mettre tous d 1 accord. Le Directeur general a maintenu les reserves de 
principe de !'Organisation a l'encontre de toute modification du systeme actuel,
faisant valoir que tout changement devra etre prealablement examine par les organes
directeurs de la FAO.

130. Le Conseil rappelle la preoccupation qu'il a deja manifestee ace sujet. Il approuve
!'action entreprise par le Directeur general au sein du CAC et, en particulier, les 
reserves mentionnees au paragraphe 129 ci-dessus, et note avec satisfaction que le 
Directeur general entend remettre a la prochaine session un rapport detaille sur la 
question.

J_/ CL 74/3 par, 126-134; CL 74/4 par. 86-90; CL 7!1/S par. 2.88-2.89; CL 74/12; 
CL 74/12-Sup.l; CL 74/PV/11; CL 74/PV/15; cf. aussi par, 109-117 supra. 

1:,_/ CL 74/13; CL 74/3, par. 135-137; CL 74/4, par. 91-94; CL 74/PV/ll; CL 74/PV/15. 

lJ CL 74/5, par. 1.47-1.49; par. 2.28-2.84; CL 74/15; CL 74/PV/11; CL 74/PV/15. 
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f) Role des experts dans la cooperation pour le developpement _!_/

131. Le Conseil approuve dans l 'ensemble les vues du Comite du programme et du Cc.mite
financier sur le rapport du CCI concernant le role des experts, ainsi que sur les obser­
vations collectives des institutions specialisees des Nations Unies et du PNUD.

132. Le Conseil note que le Conseil d'administration du PNUD, qui avait demande ce rapport
au CGI, prevoit de l'examiner en profondeur a sa session de juin 1979. De l'avis du
Conseil, il ne faut guere s'attendre ace que les questions qui y sont traitees et les
problemes connexes soient inscrits avant un certain temps a l'ordre du jour des organes
directeurs de la FAO ni des autres membres du systeme des Nations Unies. 11 serait done
premature de formuler des maintenant des recommandations ou opinions specifiques sur
toutes les questions traitees dans l'etude du CCI, dont beaucoup_ont une importance fonda­
mentale pour l'aide au developpement fournie par le systeme des Nations Unies.

133. Dans l'ensemble, le Conseil estime que l'idee fondamentale des inspecteurs, selon
laquelle les gouvernements doivent gerer eux-memes leurs activites de developpement,
qu'elles soient financees par leurs propres ressources ou par des sources exterieures, est
valable et doit etre acceptee comme principe directeur pour l'aide au developpement que
fournira le systeme a l'avenir. 11 est clair que ce principe trouvera de nanbreuses appli­
cations pratiques tres differentes, en raison de la grande diversite des projets et des
pays, et que la FAO et les autres institutions specialisees doivent continuer a controler
le niveau de qualification des experts et a aider les gouvernements des Etats Membres,
chacune dans son domaine de competence,

134. Le Conseil reconnait que beaucoup des recommandations de detail du CCI appellent
une etude et un examen approfondis pour determiner les possibilites d'y donner suite et
leurs consequences, par exemple en ce qui concerne l'utilisation des divers types de
personnel, les system.es de paiement et les dispositifs organisationnels, ainsi que de
nornbreux aspects des rapports entre les experts, les organismes de financement et les
pays beneficiaires.

US. Le Conseil demande instamment que la FAO joue un role actif clans le suivi du CCI 
et dans l' etude des possibilites de mettre en oeuvre ses recomrnandations. Dans ce travail, 
l'Organisation ne devra jamais oublier qu'elle doit toujours fournir aux pays en deve­
loppement des experts qualifies et competents et des avis techniques de qualite. 

136. En general, le Conseil estime que le plus grand interet que presente a long terme le
rapport du CCI reside dans le fait qu'il met sur la gestion par les gouvernements eux-memes
des activites de developpement et sur les possibilites de renforcer la cooperation entre
pays pour le developpement au moyen de projets regionaux. Ace propos, le principe
consistant a utiliser les ressources nationales,et notamment les institutions nationales,
pour mettre chaque pays mieux en mesure d 'en aider d I autres deviendra de plus en plus
valable.

I/ CL 74/5, par. 1.39-1.46 et 2.82-2.84; CL 7L+/J7; CL 74/PV/ll; CL 74/T'V/'15. 



r 

- 23 -

QUESTIONS CONCERNANT LE PROGRAM:ME, LE BUDGET, 

LES FINANCES ET L'ADMINISTRATION 

Presentation des objectifs a moyen terme I,_/

137. Le Conseil rappelle que la presentation des objectifs a moyen terme a fait l'objet
de nombreuses discussions et modifications dans le passe et que la Conference a demande
que le Comite du programme et le Comite financier examinent les diverses opinions expri­
mees par les Etats Membres et forrnulent des recommandations pour l'avenir.

138. Le Conseil note que les comites ont examine la question a fond sur ia base de l'ana­
lyse concise et pertinente qui leur avait ete presentee.

139. Le Conseil confirme que les objectifs a moyen terme doivent faire l'objet d'un
document distinct du Programme de travail et budget. Il decide que ce document doit,
dans ses grandes lignes, correspondre a la structure en grands programmes et prograrrnnes
adopte pour le Programme de travail et budget, de fa�on a faciliter des confrontations
utiles. Cepeudant, il faudra veiller a presenter dans ces deux documents les perspectives
a moyen terme de fa�on complementaire et sans faire double emploi. On a aussi souligne
que la concision s'impose.

140. Le Conseil decide que les objectifs a moyen terme ne comprendront plus de chapitres
consacres a la"Situation mondiale" ni au "Role de la FAO" mais que l 'examen des situations
regionales, qui donne une importante dimension a l 'examen des objectifs, sera mai'1tenu.

141. Le Conseil convient qu'etant donne les difficultes rencontrees dans le pa;e;se pour
quantifier les res sources, il n 'y a pas lieu de poursuivre cet exercice. A son avis,
il serait utile de s'efforcer dans toute la mesure possible d'inclure chaque fois
gu' il y a lieu certaines indications qu.ant aux priorites relatives de chaque grand
programme, a condition de ne pas viser des objectifs trop ambitieux, ni dans le
contenu, ni dans le temps.

Examen de la politiqu.e et de la pratique de la FAO en matiere 1.iuguistique, notamment 
pour les reunions de la categorie 3 2/ 

142 Le Conseil approuve la proposition du Directeur general, enterinee par le Comite 
du programme, d 'ins tituer une categorie 4 reservee aux "seminaires, stag es de formation, 
sessions d 'etude et autres activites de formation de groupe s 'adressant principalement 
a des personnes selectionnees dont la participation est defrayee par la FAO, activites 
qui sont souvent financees par des sources extra-budgetaires". 

143. Le Conseil note avec satisfaction que le Directeur general a deja entrepris de
mieux repartir l'emploi des langues dans les reunions des categories 3 et 4. Il estime
neamnoins que la recherche de l'equilibre linguistique ne doit pas constituer une fin
en soi, mais que les besoins effectifs des pays et regions directernent concernes doivent
etre la consideration primordiale.

1/ CL 74/3; CL 74/4; �L 74/5; CL 74/PV/12; CL 74/PV/15, 

'l:_/ CL 74/PV/12; CL 74/PV/15; cf. par. 119-124 supra. 
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Evaluation du Programme de cooperation technique 1/ 

144. Le Conseil rappelle qu'a sa soixante et onzieme session tenue en juin 1977, le
Directeur general a annonc6 de sa propre initiative, qu 'il procederait a une evaluation
de la premiere phase du programme pour determiner ses resultats et la mesure dans
laquelle les criteres, procedures et regles approuves ont ete respectes.

145. Le Conseil note que, cormne l'indique le document, il s'agit d'une evaluation resul­
tant d'un travail intensif pour laquelle on a utilise toute une gamme d'informations et
de jugements de sources canpetentesj et notannnent le rapport independant d'un consultant.
Toutefois, ce dernier n'a constitue qu'un des elements de l'entreprise, a laquelle ont
participe les gouvernements, le Directeur general, les representants de la FAO, les
representants residents du PNUD, le personnel des projets, les fonctionnaires des services
regionaux et du siege et d'autres observateurs exterieurs.

146. Le Conseil a egalement eu cormnunication des vues exprimees par les conferences regio­
nales dans les resolutions et recommandations figurant dans un doclUllent separe 2/ et des
vues du Comite du programme 3/. Il a en outre pris note des cormnentaires du Directeur
general dans l'allocution qu'il a prononcee a l'ouverture du Conseil 4/, et dans laquelle
il a evoque le rapport d'evaluation et les vues du Comite du programme-:- en soulignant que
les actions du PCT avaient ete des projets a court terme, ponctuels, concrets, rapides,
econaniques, ne faisant pas double emploi, mais jouant un role de catalyseur. Le Conseil
a note que le Directeur general a mis en lumiere les caracteristiques essentielles du
programme - rapidite de reaction et souplesse - et que, a propos des recommandations
figurant dans le document, il a signale qu'elles ne portent pas sur le fond, mais que le
PCT constitue un element fondamental pour l'execution du mandat constitutionnel de la FAO:
ainsi le PCT n'est pas un simple symbole mais, avec la politique de decentralisation
principalernent au niveau des pays, il constitue la pierre angulaire de la nouvelle FAO.

147. Le Conseil a examine les informations presentees en annexe au document, c'est-a-dire
une analyse des resultats quantitatifs, suivie d'une etude qualitative, ainsi que les
renseignements mis a jour qui lui ont ete fournis pendant sa session.

148. Du point de vue quantitatif, l'annexe ne porte que sur les vingt premiers mois
d'activite, c'est-a-dire jusqu'au ler juillet 1978, mais le programme a continue de se
developper sur sa lancee et les dernieres statistiques globales se presentent comme suit:
a la fin d'octobre, 356 projets au total, representant 26,26 millions de dollars, avaient
ete approuves, dont plus de 31 pour cent interessaient l'Afrique, plus de 28 pour cent
1 1 Asie et l'Extreme-Orient, plus de 18 pour cent le Proche-Orient et pres de 19 pour cent
l'Amerique latine. Les operations d'urgence representent legerement plus de 21 pour cent
du total.

149. L'evaluation qualitative presentee dans l'annexe concerne la participation des
gouvernements, la conformite des projets aux criteres et d'autres aspects du programme
tels que sa polarisation sur l'accroissement de la production alimentaire, sur les pays
les moins developpes, sur le recours aux institutions nationales et sur les achats dans
la region OU le pays interesse; elle traite aussi de l'application des regles et pro­
cedures.

'J:/ CL 74/14; CL 74/PV/5; CL 74/PV/6; CL 74/PV/9; CL 74/PV/15, 

J:./ CL 7 4/INF /7. 

3/ CL 74/5, par. 1.53 a 1.65. 

!!./ Voir Annexe .!L•. 



- 25 -

150. Le Conseil a examine le corps du docuraent ou sont resumees les conclusions et, en
particulier les paragraphes 10 a 12 qui contiennent les conclusions generales non seulement
du consultant independant mais aussi de toutes les sources d' informations et d 'evaluations.
Il a egalement etudie les recommandations figurant aux paragraphes 1.53 a 1.65 du rapport
du Comite du Programme.

151. Le Conseil appuie les recommandations adressees aux gouvernernents au paragraphe 13 i)
a vi) qui, sur la base de l'experience, devraient perrnettre de renforcer l'influence
du programme.

152. Le Conseil a forrnule diverses observations sur les paragraphes 14 a 16 du document,
dans lesquels le Directeur general donne quelques informations sur les mesures qu'il a
deja prises en vue de renforcer, a l'interieur de l'Organisation, l'integration du PCT
avec d 'autres programmes d' action et d 'arneliorer le trai tement et le soutien des pro jets,
notamment en deleguant aux representants de la FA0 le pouvoir d'approuver les demandes
de petits projets urgents a concurrence de montants determines.

153. Enfin, le Conseil a etudie le paragraphe 17 (i) - (iv) dans lequel il etait saisi de 
certaines recornrnandations en vue d'arneliorer l'efficacite du prograrmne: action a l'appui
de la cooperation technique entre pays en developpement, interpretation plus large de la
categorie "investissement", souplesse des limites de duree et assouplissement limite
des categories d'action.

154. Dans leur grande majorite, les membres du Conseil ont done reaffirrne leur vive satis­
faction pour le rapport d'evaluation et souscrit aux principales conclusions qu'il
contient ainsi qu'aux diverses mesures recomrnandees pour arneliorer l'efficacite du PCT
tout en lui conservant ses principales caracteristiques ·- absence de prograrnmation, rapidite
de reaction et souplesse. Ils ont juge opportun d'adopter une resolution conciliante dans
son esprit et dans sa redaction et qui ne laisse subsister aucun doute sur le vaste
consensus existant ace propos.

155. D'autres membres se sont prononces en faveur du P_CT et ont accueilli avec satisfaction
l'evaluation qui constitue un bilan interimaire des resultats obtenus jusqu'a present par
le programme. Le dossier presente les a pleinement convaincus que le prograrmne a respecte
les directives approuvees par le Conseil et par la Conference et qu'il a fonctionne effi­
cacement et sans doubles emplois. Ils ont toutefois estime que, en attendant une evaluation
complete, il conviendrait de conserver tels quels les criteres et directives proposes et
que les modifications preconisees au paragraphe 17 du document ne sont pas necessaires
ou ne devraient s'appliquer que de maniere tres restrictive. Ils ont egalernent juge qu'il
etait inutile et inopportun au stade actuel d'adopter une resolution, connne l'a propose
la majorite des delegations.

156. Un petit nombre de mernbres ont ete d'avis que les directives actuelles sont satisfai­
santes pour les situations d'urgence et, dans une certaine mesure, pour les actions ponc­
tuelles et de courte duree qui ne peuvent etre financees par d'autres sources. Un membre
a estime qu'il ne faudrait pas envisager d'autres fins pour le PCT, ni elargir les criteres
ainsi qu'il est propose dans le document, jusqu'a ce que les operations du PCT aient fait
l'objet d'une evaluation sur une certaine duree. Il s'est joint aux autres rnembres qui
ne jugent ni necessaire, ni opportun,d'adopter une resolution au stade actuel et il a tenu
a dissocier son gouvernernent de son enonce.

157. Le Conseil adopte la resolution suivante:
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Resolution 1/74 

PROGRAMME DE COOPERATION TECHNIQUE 

LE CONSEIL 

Rappelant la vive satisfaction avec laquelle il a accueilli, a sa 69eme session (12 - 16 
juillet 1976) la proposition du Directeur general de creer Ull Programme de cooperation 
technique, et l'appui sans reserve donne par la Conference a sa l9eme session (12 novembre -
ler decembre 1977); 

Rappelant la resolution 5/77 adoptee par la Conference le ler decembre 1977 a sa 19eme ses­
sion, aux termes de. laquelle le Directeur general etait invite a "faire tous les efforts 
possibles pour renforcer le Progranrrne de cooperation technique en accord avec les criteres 
etablis, afin de permettre a la competence technique dt, 1 1 Organisation de repondre plus 
facilement et plus rapidement aux besoins les plus pressants des Etats Membres en matierP. 
de developpement"; 

Rappelant egalement le ferme appui accorde au Progranrrne de cooperation technique par les 
Conferences regionales pour l'Asie, l'Afrique, l'Amerique latine et le Proche-Orient; 

�appelant le Plan d'action de Buenos Aires, adopte par la Conference mondiale des Nations 
Unies sur la cooperation technique entre pays en developpement qui s'est tenue a Buenos 
Aires du 30 aoGt au 12 septembre 1978 et dont les objectifs et les recommandations se situent 
pour la plupart dans des domaines d'activite de la FAO; 

Considerant le rapport du Directeur general sur l'evaluation du Programme l/ et les commen­
taires formules dans le rapport de sa trente·-cinquieme session du Comite du nroo-ramme '!:_I;

l. Reaffirme sa conviction que, conformement au mandat statutaire de l'Organisation et aux
besoins et voeux des Etats Membres, il est indispemiable de maintenir le PCT en tant que
partie integrante du Prograrrnne ordinaire de l'Organisation;

2. Accueille avec satisfaction les conclusions du ral?port d'evaluation l/et confirme que
le principe est concretement valable, que les criteres et procedures approuves sont respec­
tes, que le programme est execute avec rapidite et efficacite sans faire double emploi avec
les autres sources d'aide mais de far;on a jouer un role complementaire et qu'il attire un
surcroit d'investissements pour le developpement alimentaire et arricole;

3, Fclicite le Directeur general des mesures qu'il a deja prises pour renforcer l'effica­
cite du Progratmne et l'integrer etroitement avec d'autres activites de la FAO; 

4. Ap
)

rouve les propositions soumises a l'approbation du Conseil dans le rapport d'evalua­
tion 3 en vue d'ameliorer l'efficacite du Programme, a savoir (i) appui a la CTPD, notarnment 
sous forme de p:rojets regionaux et interregionaux, selon les besoins; (ii) interpretation 
plus large de la categorie "investissement"; (iii) assouplissement des limites de duree; et 
(iv) categories d'action.

5. Invite le Direct Eur genen,1 a :n' epargner aucun effort pour renforcer et ameliorer encore
le PCT, afin que les competences specialisees de l'Organisation soient de plus en plus dis­
ponibles pour resoudre les problemes les plus pressants des Etats Membres.

l/ CL 74/14. 

2/ CL 74/5. 

3/ CL 74/14, par, 17. 
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Corps international de volontaires de l'alimentation }.-__/

158. Le Conseil rappelle que la question a ete etudiee parce que la Conference 1 sa dix­
neuvieme session avait demande une evaluation des possibilites de creer un corps inter­
national de volontaires de 1 'alimentation et des consequences qui en resulte.raient. Le
Conseil felicite le Directeur general de son rapport qui est base sur les conclusions d'un
consultant independant, sur l'experience de l'Organisation et sur les nombreux contacts
qu'il a eus avec les gouvernements et d'autres organisations, Ce rapport riche d'infor­
mations, pertinent et tres opportun, offre de nouvelles perspectives et de nouvellE,s dimen­
sions a l 'emploi des volontaires pour le developpement agricole et revele les possibilites
considerables d'y faire participer les jeunes, en particul:i.er lorsqu'il s'agit de promou­
voir la production agricole et d'ameliorer le bien-etre des populations rurales pauvres.

159. Le Conseil approuve a 1.'unanimite le theme fondamental du rapport, auquel le Comite
du programme a pleinement souscrit, a savoir qu'il faut rilettre l'accent sur le develop­
pement et l'expansion des systemes d'utilisation de volontaires nationaux dans les pays
en developpement eux-memes. Mais comme les exigences et les structures economiques,
sociales et culturelles different d'un pays a l'autre, il ne saurait y avoir de modele
universel. C'est au gouvernement de chaque pays de decider des meilleurs moyens d'assurer
la participation volontaire des jeunes - hommes et femmes - a des activites propres non
seulement a leur faire mieux comprendre les problemes des populations pau.vres des campa­
gnes mais aussi a concourir efficacement a un developpement autonome.

160. Le Conseil a ete mis au courant des nombreux programmes en activite OU a l'etude
qui emploient dans les campagnes des volontaires pris parmi les etudiants et les diplomes,
les travailleurs urbains et les jeunes. A son avis, cette information cornn1uniquee en
reponse a la demande contenue au paragraphe 8 du rapport du Directeur general sera tres
utile au Secretariat pour planifier des programmes a l'appui de ces efforts. Le Conseil
a aussi ete mis au courant de l'experience des pays en developpement dans l'emploi de
volontaires internationaux; sur la base de cette experiencc,il est clair que leurs
services, lorsqu'ils sont fournis a la demande des gouvernements, trouvent leur utilisation
la plus efficace dans des projets planifies avec soin, et plus precisement dans ceux qui
comportent un element de formation. Ces volontaires doivent etre techniq,.iement competents,
fortement motives et en.cadres par des services de soutien adequats. Plusieurs delegues ont
evoque quelques experiences ,�t aspects negatifs concernant les volontaires internationaux
et ils ont invite le secretariat de la FAO a faire en sorte que toutes les activites de ce
genre menees au nom de l'Organisation soient controlees par elle, afin que les objectifs
fixes puissent etre atteints.

161. En accord avec le Comite du progrann�e, le Conseil constate qu'il est possible d'etendre
l'emploi des volontaires locaux a des progrannnes et projets sous-regionaux; il note que
l'on fait deja un certain effort dans ce sens. Ces volontaires s'adapteraient plus facile­
mcnt aux conditions des pays voisins et, grace a des echanges de connaissanct'!s et d 'experiences,
ils pourraient fournir une contribution positive a la CTPD .. Une delegation a souligne la
necessite de donner une bonne formation technil;Ue aux volontaires qui trava:i.llent avec les
petits exploitants.

162. Le Conseil approuve sans reserve les conclusions du Directeur general, resumees aux
paragraphes 20 a22de son rapport 2/. Comrne le Directeur general, il estime , -1u'il n";est 
pas necessaire ·decreer de nouveaux mecanismes institutionnels dans la FAO ni clans le 
systeme des Nations Fnies pour coordonner et mobiliser l'appui necessaire aux projets 
agricoles comportant. l'emploi de volontaires, Il vaut beaucoup mieux adopter une approche 
souple et pragmatique, surtout au stade actuel ou l'emploi des volontaires nationaux est 
une nouveaute. J�e Conseil est convaincu que 1 Organisation possede a la fois l 'exp,i!rience 
et les competer.cesadmin.istratives necessaires pour rendre aux pays en developpement 1es 
services dont .1.ls ont besoin. 

ll CL 74/!; CL 74/6; CL 74/PV/9; CL 74/PV/JS. 

2/ CL 7f./6. 
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163. Le Conseil estime en particulier que la FAO pourrait aider les gouvernements des pays
en developpement a mettre sur pied et renforcer des services de volontaires nationaux
de l'agriculture et a elaborer des programmes viables dans ce secteur. Elle peut aussi
fournir une aide en rassemblant et diffusant des informations sur les programmes qui fonc­
tionnent bien, en incorporant aux programmes et projets des cours de formation appropries,
en donnant des avis techniques pendant de breves periodes et en mobilisant un soutien
financier aux efforts nationaux de la part de donateurs gouvernementaux et non gouverne­
mentaux. Mais le Conseil souligne que l'initiative d'identifier leurs propres priorites
et besoins et de formuler les demandes d'aide incombe aux gouvernements eux-memes.

164. Le Conseil, avec le Directeur general et le Comite du prograrrn:ne, estime aussi que tout
appui financier aux nouveaux programmes et mecanismes devrait se traduire par un apport de
ressources supplementaires et non pas se substituer aux engagements d'aide existants. 11
demande instamment au secretariat de continuer a cooperer avec les volontaires des Nations
Unies, avec les institutions bilaterales et avec les organisations non gouvernementales qui
parrainent des volontaires. 11 demande aussi instamment que le Directeur general fasse tous
les efforts appropries pour obtenir des contributions supplementaires des donateurs qui sou­
haiteraient soutenir de nouveaux programmes de volontaires nationaux dans le secteur agricole
ainsi que des projets de developpement agricole et rural employant des volontaires nationaux.

165. Le Conseil fait observer que la Conference mondiale sur la reforme agraire et le
developpement rural de juillet 1979 discutera, entre autres, laparticination des jeunes
et des femmes au developpement du secteur agricole. 11 exprime le voeu que cette conference
tiendra pleinement compte du role que pourraient jouer les jeunes volontaires dans la
reforme agraire et le developpement rural et que le plan d'action qu'elle adoptera contiendra
des recommandations precises et concretes sur la question.

Rapport sur les reunions hors programme en 1978 J_/ 

166. Le Conseil rappelle que la Conference, a sa quatorzieme session, a autorise le Directeur
general a convoquer des reunions hors programme dans des cas exceptionnels et l'a invite a

rendre regulierement compte au Conseil des reunions hors programme approuvees et des reunions
annulees.

167. Le Conseil note que depuis le debut de l'exercice 14 reunions ont ete annulees et JI
reunions hors programme ont ete approuvees. On en retrouvera le detail a l'Annexe F.

168. 11 note aussi que les consultations AGL 806/807 sur le Programme engrais de la FAO
devaient etre des reunions de categorie I groupant les representants de certains Etats
Membres et de certaines organisations internationales, mais qu'elles ont ete elargies aux
industries des engrais (donateurs), passant ainsi en categorie 2. Cela n'a entraine
aucune augmentation de cout.

Calendrier 1978-79 des sessions du Conseil et des orqanes 
qui lui font rapport'.!:_/ 

169. Le Conseil approuve le calendrier revise 1978-79 des sessions du Conseil et des organes
qui lui font rapport, comme il est indique a l'Annexe G.

I/ CL 74/26; CL 74/PV/12; CL 74/PV/15. 

2/ CL 74/19-Rev. 1; CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 
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Questions financieres 

- Compte s ecial pour la revention des ertes
de produits alimentaires .!_

170. Le president du Comite financier a rendu compte des operations du Compte special
pour la prevention des pertes de produits alimentaires, qui ont ete examinees a la quarante­
deuxieme session du Comite financier.

171. On a felicite le Directeur general de la mise en oeuvre rapide et efficace de la
resolution 3/77 de la Conference. On a particulierement apprecie le fait que la plupart
des gouvernements ont accepte de ne pas retirer leur part de l'ancien compte d'attente
et de la transferer au Compte special du programme pour la prevention des pertes de
produits alimentaires et qu'en outre plusieurs Etats Membres ont fourni au programme d'ac­
tion des contributions volontaires en remplacement ou en sus de leur part. Il a ete
note qu' un Etat Membre qui avai t retire sa part n 'a pas encore verse de contribution au
Compte special.

172. Le Conseil invite instamment les gouvernements des Etats Membres a verser directement
d'autres contributions au Compte special, qui devrait ainsi atteindre l'objectif fixe et
permettre au Directeur general de developper les activites deja entreprises avec succes
au titre du programme de prevention des pertes de produits alimentaires.

- Situation financiere de l'Organisation '!:_/

a) Situation des contributions

173. Un etat des contributions dues au 4 decembre 1978 figure a l'Annexe H. Au 4 decembre,
la situation des contributions etait la suivante:

Exigible en 1978 
Arrieres 

Reglements d'arrieres a 
recouvrer par tranches en 
1979 et les annees suivantes 

Total du au 
ler janvier 1978 

$ 

104 610 176 
2 436 735 

107 046 911 

119 239 

107 166 150 
=========== 

Montant Solde restant du 
recouvre au 4 decembre 1)78 

$ $ 

95 487 277 9 122 899 
l 269 020 167 715 

96 756 297 10 290 614 

3 764 I 15 475 

96 760 061 10 406 089 
========== ===�======= 

174. Au 4 decembre 1978, le taux de recouvrement des contributions courantes s'etablissait a
91,30 pour cent, contre 94,45 pour cent en 1977 et 86,16 pour cent en 1976, connne l'illustre
le graphique ci-apres. Il a ete note que 9,23 pour cent du montant recouvre pendant cette
periode en 1977 provenaient de la repartition au !er janvier 1977 de l'excedent d'exercices
anterieurs.

I/ CL 74/4; CL 74/5; CL 74/INF/11; CL 74/INF/IJ-Corr.1; CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 
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Tableau I 

Taux de recouvrement des contributions courantes 
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175. Le Conseil note avec satisfaction, connne l'a fait le Comite financier a sa quarante­
deuxieme session, que de nombreux Etats Membres ont rempli leurs obligations financieres
envers l'Organisation; il est conscient de l'effort tres considerable que cela a impose a
certains d'entre eux qui sont aux prises avec de graves difficultes financieres J_/.

176. Le Conseil, tout en reconnaissant que la bonne volonte dont ont fait preuve en
1' occurrence trois Eta ts Uembres 2/ devrai t servir d I exemple a tous les autres, convient
qu'une injustice evidente subsistera en faveur des payeurs tardifs tant que les membres
clans leur ensemble ne s'acquitteront pas de leurs obligations a echeance.

177. En ce qui concerne les arrieres, la Conference avait accepte les propositions de la
Republique Dominicaine et du Paraguay, qui avaient demande a liquider leurs arrieres de
contribution sur une periode de dix ans, tout en s'acquittant de leurs contributions
courantes durant l'annee civile a laquelle elles se rapportent '}_/.

178. Le Conseil constate avec une inquietude particuliere que, en depit de ses engagements
expres, la Republique Dominicaine reste en retard de 70 364,60 dollars E.-u. dans.ses
paiements (montants exigibles en 1975, 1976 et 1977) et qu'elle devrait en outre verser
30 688,20 dollars en 1978. Quant au Paraguay, le paiement en retard s'eleve a 62 519 dol­
lars (qui auraient du etre verses en 1975, 1976 et 1977), outre un montant de 17 696 dollars
a verser en 1978.

179. Le Conseil a ete informe qu'en raison de difficultes persistantes dans les relations
postales avec le Kampuchea democratique les notes du Directeur general invitant le gouver­
nement a s'acquitter de ses obligations sont maintenant adressees au Representant resident
du PNUD au Lao avec priere de les transmettre. D'autre part, bien qu'un montant de
10 113,30 dollars ait recenunent ete re�u de l'Empire centrafricain en reglement d'arrieres,
56 979 dollars restent dus au titre des annees 1973 a 1977. Enfin, le Conseil note qu'aucun
versement n'a ete re�u de Grenade depuis son admission a la qualite de membre lors de la
dix-huitieme session de la Conference (novembre 1975).

180. Le Conseil fait sienne l'observation ci-apres, formulee par le Comite financier:
"L'interet bien compris de l'Organisation exige que les Etats Membres fassent preuve de
discipline en matiere de paiement de leurs contributions" if. La Conference tiendra certai­
nement a prendre en consideration cette exigence clans tous les cas ou elle sera appelee,
lors d'une session future, a statuer sur le droit de vote d'un Etat Membre serieusement en
retard clans le versement de ses contributions (Article III.4 de l'Acte c6nstitutif).

181. Le Conseil invite le Directeur general a utiliser tous les moyens en son pouvoir pour
recouvrer les arrieres de contribution et demande instannnent a tous les Etats Membres de
veiller a l'avenir a regler rapidement leurs obligations vis-a-vis de !'Organisation.

b) Fonds de roulement

182. Le Conseil note que le Directeur general, agissant en vertu de la resolution 17/69 de
la Conference, a autorise le prelevement d'un montant de 350 000 dollars pour financer des
interventions antiacridiennes d'urgence clans la region de la mer Rouge. Il note en outre
qu'en application des dispositions de !'article 6.5(b) du Reglement financier la
Conference determinera les methodes de remboursement de ce prelevement.

I/ CL 74/5, par. 2.7. 
2/ CL 74/5, par. 2.9 et 2.10. 
"J../ Republique Dominicaine - Resolution 39/75 de la Conference. 

Paraguay - Resolution 26/11 de la Conference. 
!!_/ CL 74/5, par. 2.16. 
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Comptes verifies)_/ 

- Programme ordinaire 1976-77
- Programme des Nations Unies pour le developpement 1977
- Programme alimentaire mondial 1977

183. Examinant ces comptes, le Conseil a pris note des observations du Co1ll1Ilissaire aux
comptes et des mesures prises par l'Organisation en la matiere,

184. Le Conseil note qu'il soumettra a la vingtieme session de la Conference un projet de
resolution unique couvrant l'adoption par la Conference des comptes verifies du Progrannne
ordinaire 1976/77, du Programme des Nations Unies pour le developpement 1977 et du Programme
alimentaire mondial 1977, ainsi que des comptes que le Conseil examinera lors de sa session
de 1979 precedant innnediatement celle de la Conference,

Autres questions concernant le programme, le budget, les finances 
et l'administration: activites des trente-quatrieme et trente­
cinquieme sessions du Comite du progrannne et des quarante et unieme 
et quarante-deuxieme sessions du Comite financier 

- Comite du programme'!:_/

185. Le Conseil prend note des observations formulees par le Comite du prograrnme a ses
trente-quatrieme et trente-cinquieme sessions sur le point "Autres questions concernant le
prograrnme, le budget, les finances et l'administration" et notamment: la cooperation avec
l'industrie, l'examen des progrannnes, l'examen des organes statutaires regionaux de la FAO
et le rapport de l'equipe sur l'assistance internationale a la recherche agricole nationale.

a) �ooperation future avec l'industrie

186. En ce qui concerne la cooperation entre la FAO et l'industrie, le Conseil, d'accord
avec le Comite du. programme, approuve les mesures qu'a prises le Directeur general pour
renforcer cette cooperation de fa�on a aider les pays en developpement clans leurs efforts
pour assurer le progres du secteur agricole, y compris les forets et les peches,

b) Examen des organes statutaires regionaux de la FAO

187. En ce qui concerne l'examen des organes statutaires regionaux, le Conseil souscrit aux
observations et reconnnandations du Comite du prograrnme. En particulier, il convient:

a) de demander aux conferences regionales d'examiner soigneusement le fonctionnement des
organes regionaux dans leurs regions respectives, pour determiner s'ils rendent des
services efficaces aux Etats Membres, et de recommander les mesures aui apparaitront
alors necessaires;

b) de proposer_ a la Conference l'adoption d'une resolution - a inserer dans les Textes
fondamentaux (volume II) - qui donnerait des directives sur la creation d 'organes
en vertu des Articles VI, XIV et XV et dont le dis12ostif pourrait etre libelle connne
suit:

"Toute proposition de creation d'un nouvel organe en vertu des Articles VI, XIV et �V
de l'Acte constitutif sera desormais accompagnee d'un docu&ent prepare par le Directeur
general et indiquant en detail:

1/ CL 74/5, par, 2.33-2.45; C 79/5; C 79/6; C 79/6-Corr,I; C 79/1, CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 

2/ CL 74/3; CL 74/5; CL 74/PV/12; CL 74/PV/15. 
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i) les objectifs que vise la creation de cet organe;

ii) la fa�on dont celui-ci s'acquittera de ses fonctions et les effets que sa creation
pourrait avoir sur les programmes en cours ou futurs;

iii) les incidences financieres de sa creation pendant l'exercice en cours et les incidences
financieres previsibles pendant les exercices suivants.

La Conference ou, s'il y a  lieu, le Conseil examinera le document susmentionne avant
d'approuver ou d'autoriser la creation de tout organe nouveau en vertu des Articles
VI, XIV ou XV de l'Acte constitutif".

188. Le C6nseil reconnait que si la proposition "(b)" est approuvee, elle constituera
une addition aux principes regissant actuellement la creation d'organes subsidiaires par
des organes etablis en vertu des Articles XIV et XV, tels qu'ils sont enonces au paragraphe
B.20 de la page 188 des Textes fondamentaux. Le Conseil demande que le Comite des questions
constitutionnelles et juridiques examine aussi bien le libelle du dispositif propose que la 
meilleure formule pour l'incorporer aux Textes fondamentaux. 

189. Le Conseil invite en outre le Comite des quest{ons constitutionnelles et juridiques
a examiner si des dispositions permettant de supprimer les organes devenus inactifs ou
qui ont cesse d'etre utiles pourraient etre introduites dans les Textes fondamentaux.

c) Service international de soutien a la recherche agricole nationale

190. En ce qui concerne la mise en place du Service international de soutien a la
recherche agricole nationale dans les pays en developpement (SISRA) dont le Comite a etudie
le dossier, le Conseil partage pleinement les preoccupations que celui-ci exprime dans
son rapport (CL 74/5). Mais clans son ensemble, puisque le GCRAI est en train de creer le
SISRA, il estime que le Directeur general devrait etudier les moyens de cooperer avec lui
dans l'interet des pays en developpement.

191. L'attention a ete appelee sur les reseaux cooperatifs europeens d'instituts de
recherche qui sont ouverts aux instituts specialises en voie de developpement. Le Conseil
note que le Secretariat a l'intention d'etendre ce type de cooperation a d'autres regions.
En ce qui concerne le prograrmmne CARIS, auquel une participation accrue des pays a ete
jugee souhaitable, le Secretariat a donne au Conseil des renseignements supplementaires
sur la decentralisation de ce programme vers l'Amerique latine, l'Asie du Sud-Est et
plusieurs pays arabes. Le Centre de coordination de CARIS fournira a partir de 1979 la
methodologie et des avis techniques.

- Comite financier I/

192. Le president du Comite financier a presente les rapports des quarante et unieme et
et quarante-deuxiemesessions du Cooite et a appele l'attention sur certaines des ·recor::uaanda-­
tions qu'ils contiennent. 

a) Examen actuariel du regime d 'indemni te de depart

193. Le Conseil rappelle qu' un regime d 'indemni te de .depart applicable au personnel de la
categorie des services generaux en poste a Rome a ete institue a compter du ler janvier
1975, sur recornmandation d'un comite charge d'etudier les remunerations du personnel en
question. Le _Co11seil observe que la situation financiere du fonds devant perrnettre a
l 'Oq;anisation de faire face aux obligations decoulant de ce regicie a ete examinee nar
un actuaire et qu'au vu des resultats de cet examen le Comite financier est convenu- qu'il
serait bon d'ameliorer le systeme de financement du regime.

1/ CL 74/4; CL-74/5; CL 7!+/PV/12; CL 74/Y'V/15. 
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194. En consequence, le Conseil souscrit a la reconnnandation du Comite financier, tendant a
modifier connne suit l'actuel systeme de financement:

i) Fonds extra-budgetaires

Adoption d'un taux de capitalisation de 9 pour cent a compter du !er janvier 1979;

ii) Progrannne ordinaire

Adoption d'un taux de capitalisation de 30 pour cent a compter du !er janvier 1980,
correspondant a 3 pour cent de la masse des traitements nets; en outre, 70 pour cent
des indemnites de depart dues au titre du programme ordinaire seront imputees sur le
budget annuel.

195. Le Conseil observe que les mesures ci-dessus auront pour effet de porter les contribu­
tions au fonds de 800 000 a 900 000 dollars en 1979 pour le's fonds extra-budgetaires et
d'environ 400 000 a environ 950 000 dollars annuellement en 1980 et 1981 pour le budget
ordinaire. Le Conseil reconnait que, pour le progrannne ordinaire, cette majoration sera un
element des augmentations de cout du Programme de travail et budget. 11 souscrit a la sug­
gestion du Comite financier, preconisant la preparation en 1982 d'un nouveau rapport actuariel
sur le fonds.

b) Systeme de budget-progrannne et d'informatique de gestion, systeme automatise
de gestion et de paie du personnel et systeme informatise de gestion des
projets de terrain

196. Le Conseil note qu'a sa quarante et unieme session le Comite financier a examine un
rapport de situation sur le systeme de budget-progrannne et d'informatique de gestion. 11 a
ete indique au Conseil que l'informatisation du systeme avait ete effectuee dans toutes les
unites constituant les departements de l'agriculture, des politiques economiques et sociales,
des peches et des forets, et que le principal objectif du systeme - assurer aux gestion­
naires a tous les niveaux une information rapide sur les objectifs de progrannne, les res­
sources necessaires et l'utilisation des ressources disponibles - etait en passe d'etre
atteint.

197. Le Conseil note egalement qu'une societe d'experts en gestion a ete chargee d'effectuer
une etude du systeme de gestion et de paie du personnel et que, depuis la quarante-deuxieme
session du Comite financier, le Directeur general a confie a la meme societe l'etude des
conditions de mise en place d'un systeme informatise applicable aux progrannnes de terrain de
l'0rganisation.

c) Comite consultatif de la FAO pour les placements

198. Le Conseil note que, pour garantir l'utilisation optimale des liquidites conservees a
court terme en attendant leur decaissement, le Directeur general a cree un Comite consulta­
tif des placements, compose de personnes exterieures a la FAO particulierement competentes
et de hauts fonctionnaires de l'Organisation.

d) Locaux du siege�/

199. En ce qui concerne les locaux du siege, le Conseil a ete informe de l'avancement des
travaux de restructuration du batiment D et des vues du gouvernement hote sur les diverses
questions soulevees dans les rapports. A savoir en particulier que:

1/ CL 74/4, par. 74-81; CL 74/5, par. 2.69-2.81; CL 74/PV/12; CL 74/PV/15. 
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le gouvernement italien honorera ses obligations au titre de l'accord du siege et 
livrera le batiment D a l'0rganisation a la fin de 1979. La recente approbation par 
l'Administration des plans de 1976 de l'0rganisation a permis de preparer un schema 
qui prevoit l'achevement des travaux a cette date, sauf si des circonstances indepen­
dantes de la volonte du gouvernement (telles que des greves importantes) venaient 
entraver le deroulement des travaux. Le gouvernement espere aussi trouver une solu­
tion aux problemes de l'0rganisation en ce qui concerne l'installation d'un nouveau 
centraltelephonique. Le coGt total de la restructuration du batiment pour le gouver­
nement italien est estime a 6,5 millions de dollars. Le gouvernement a offert egale­
ment une contribution volontaire annuelle a l'0rganisation de 300 millions de lires 
(environ 350 000 dollars). 

I 
Le gouvernement italien ne saurait accepter de responsabilites supplementaires quant 
au paiement des layers des batiments F et G, mais espere qu'un compromis pourra etre 
trouve concernant l'augmentation de loyer demandee par les proprietaires. 

Au cours d'entretiens que le Directeur general a eus recemment avec le President de la 
Republique et le Premier ministre, un grand interet a ete manifeste pour le projet de 
construction d'un nouvel ensemble de batiments qui servirait a loger la FA0 ainsi que 
les autres institutions des Nations Unies installees a Rome. La construction d'un tel 
ensemble resoudrait de fagon definitive les problemes de locaux de l'0rganisation. Le 
Premier ministre a pris des dispositions pour former un groupe de travail charge 
d'examiner cette question et de preparer la reponse du gouvernement au Directeur 
general. 

200. Le Conseil prend note des progres realises ace jour en ce qui concerne les batiments,
mais souligne l'importance qui s'attache a l'achevement rapide du batiment D pour la fin de
1979. 11 exprime l'espoir que le calendrier sera respecte, ce qui permettrait une certaine
reduction des depenses de layers pour le prochain exercice. Le Conseil exprime egalement
l'espoir que le gouvernement italien continuera de preter son concours en vue de contenir
l'augmentation des layers pour les batiments F et G.
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QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIQUES 

Rapport de la trente-sixieme session du Comite des questions 
constitutionnelles et juridiques (CQCJ) (Rome

_, 
sep_tembre 1978) 1 / 

201. Le Conseil a examine le rapport du CQCJ contenant les amendements a l'Accord portant
creation de la Corrnnission regionale de la production et de la sante animales pour l'Asie,
l'Extreme-Orient et le Pacifique Sud-Ouest, adoptes par la Corrnnission lors de sa deuxieme
session (Kuala-Lumpur, 1977). Conformement a l'Accord, tout amendement doit etre approuve
par le Conseil. Le Directeur general a d'abord soumis les amendements au CQCJ. qui a recom­
mande leur approbation.

202. Le Conseil note que les amendements visent a donner suite a la resolution 10/73 de
la Conference concernant la participation d'Etats non membres a des organes et reunions de
la FAO et a la resolution 26/75, aux termes de laquelle le Conseil ou la Conference n'ont
plus a confirmer l'approbation par le Directeur general du reglement interieur d'organismes
crees en vertu de l'Article XIV de l'Acte constitutif. En outre, l'amendement a l'Article
XIV de l'Accord vise egalement a autoriser expressement la Commission a adopter son regle­
ment financier. A cet egard, le Conseil note que, conformement aux principes enonces dans
la partie R des Textes fondamentaux, les reglements financiers sont soumis a l'approbation
du Directeur general et, si celui-ci les considere souhaitables et les approuve, doivent
egalement etre confirmes par le Conseil.

203. Le Conseil conclut comme le CQCJ que les amendements a l'Accord sont compatibles avec
les Textes fondamentaux et les amendements comparables adoptes par d'autres organes crees
en vertu de l'Article XIV pour donner suite aux resolutions 10/73 et 26/75 de la Conference.
En consequence, le Conseil approuve les amendements a l'Accord et adopte la resolution
suivante:

Resolution 2/74 

AMENDEMENTS A L'ACCORD PORTANT CREATION DE LA COMMISSION REGIONALE 
DE LA PRODUCTION ET DE LA SANTE ANIMALES POUR L'ASIE, L'EXTREME-ORIENT 

ET LE PACIFIQUE SUD-OUEST 

LE CONSEIL, 

Rappel ant que la Conference, a sa dix-septieme session (1973), a adopte la resolution I 0/73 
aux termes de laquelle la possibilite pour des Etats non membres de la FAO de participer 
a des organes et reunions de l'Organisation est etendue egalement aux Etats qui sont membres 
de l'une quelconque des institutions specialisees des Nations Unies ou de l'Agence interna­
tionale de l'energie atomique; 

Rappelant en outre que, par la resolution 26/75, la Conference, a sa dix-huitieme session 
(1975), a amende le paragraphe 3 de l'Article VI de l'Acte constitutif afin d'eliminer la 
clause stipulant que les reglements interieurs des organes statutaires de la FAO doivent 
etre ratifies par la Conference OU le Conseil; 

Notant que,pour donner suite auxdites resolutions, la Commission regionale de la production 
et de la sante animales pour l'Asie, l'Extreme-Orient et le Pacifique Sud-Ouest a adopte 
des arnendernents aux articles pertinents de l'accord en vertu duquel elle a ete creee; 

Notant en outre que la Commission a egalement apporte a l'Article XIV de l'accord un 
amendernent l'autorisant expressement a adopter son propre reglernent financier, qui entre 
en vigueur apres approbation par le Directeur general, sous reserve de confirmation par 
le Conseil; 

1/ CL 74/9; CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 
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Considerant que, en vertu de l'Article XVII.2 de l'accord portant creation de la Commission,
tout amendement audit accord doit etre approuve par le Conseil;

Approuve les amendements - reproduits en Annexe I - a l'Accord portant creation de la Commis­
sion regionale de la production et de la sante animales pour l'Asie, l'Extreme-Orient et le
Pacifique Sud-Ouest. 

Autres questions constitutionnelles et juridiques 

- Modification de la representation des Etats Membres
au Comite du Programme et au Comite financier I/

204. Conformement a l'Article XXVI-4(a) du Reglement general de l'Organisation (RGO), amende
par la Conference a sa dix-neuvieme session (1977, resolution 15i77), le Conseil a ete infonne
des qualifications et de l'experience des rempla�ants des representants du Gouvernement de la
Republique de l'Inde et du Gouvernement imperial de l'Iran au Comite du programme.

205. Conformement a l'Article XXVII-4(a) du Reglement general de l'Organisation (RGO), amende
par la Conference a sa dix-neuvieme session (1977, resolution 15/77), le Conseil a ete
informe des qualifications et de l'experience des rempla�ants des representants du Gouver­
nement du Royaume d'Arabie Saoudite et du Gouvernement du Royaume-Uni au Comite financier.

- Invitations d'Etats non membres a des reunions de la FAO 2/

206. Le Conseil prend note des invitations envoyees par le Directeur general aux Etats non
membres qui ont demande a assister a des reunions de la FAO, conformement aux paragraphes
B-1 et B-2 des "Principes regissant l'octroi du statut d'observateur aux Nati0ns 11

• 

- Amendements aux statuts d'organes de la FAO 3/

a) Amendements aux statuts de la Commission des peches pour l'Atlantique Centre-Ouest

207. Le Conseil note que, lors de sa deuxieme session tenue en mai 1978, la Commission des
peches pour l'Atlantique Centre-Ouest a fait remarquer que, etant donne les conditions
geographiques de l'Atlantique Centre-Ouest, une cooperation intergouvernementale est neces­
saire en vue d'assurer l'utilisation rationnelle des ressources biologiques qui interessent
deux ou plusieurs pays. Comme la Commission, en vertu de la resolution 4/61 du Conseil par
laquelle elle a ete creee, ne peut s'occuper ni de l'amenagement ni de la reglementation
des peches, elle a decide de prier le Conseil d'amender ses statuts pour lui permettre, a
la demande des pays interesses, de promouvoir la mise en valeur, la conservation, la ges­
tion rationnelle et l 1 utilisation optimale des ressources halieutiques. La Commission a
egalement fait ressortir que la limite meridionale de sa zone de competence, alors fixee
a 5000 1 de latitude Nord, traverse les aires de distribution de quelques ressources ichtyo­
logiques importantes. En consequence, elle a recommande une extension de son aire vers le
sud, jusqu'a 10°00 1 de latitude Sud.

208. Le Conseil fait siennes les recommandations de la Commission et adopte la resolution
suivante:

1/ CL 74/3; CL 74/4; CL 74/5; CL 74/INF/8; CL 74/INF/IO; CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 

2/ CL 74/LIM/2; CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 

3/ CL 74/20; CL 74/27; CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 
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Resolution 3/74 

AMENDEMENT DES STATUTS DE LA COMMISSION DES PECHES POUR L'ATLANTIQUE CENTRE-OUEST 

LE CONSEIL, 

Rappelant la resolution 4/61 portant creation de la Commission des peches pour l'Atlantique 
Centre-Quest et promulguant les statuts de la Connnission, 

Notant que, lors de sa deuxieme session tenue en mai 1978, la Commission a decide a 
l'unanimite d'inviter le Conseil, par l'intermediaire du Directeur general, a amender ses 
statuts de fa�on a lui permettre, a la demande des pays interesses, de recormnander des 
mesures destinees a promouvoir la mise en valeur, la conservation, la gestion rationnelle 
et l'utilisation optimale des ressources ichtyologiques, 

Notant en outre que la Commission a aussi prie le Conseil de modifier ses statuts de telle 
sorte que la limite meridionale de son aire de competence soit repoussee de s

0
oo' de lati­

tude Nord a 10°00' de latitude Sud, 

Decide d'amender connne suit les statuts de la Connnission: 

Le paragraphe I des statuts est amende comme suit: 

"1. La zone de competence de la Connnission est definie comme englobant les eaux de l'Atlan­
tique Centre-Quest, limitees par une ligne tracee connne suit: 

Partant d'un point situe sur le littoral de l'Amerique du Sud a /5°00' de latitude Nord] 
10°00 de latitude Sud puis suivant cette cote vers le nord jusquTau-dela de l'entree du 
canal de Panama, cote de l'Atlantique; suivant ensuite le littoral de l'Amerique cen­
trale et de l'Amerique du Nord jusqu'a un point situe sur ce littoral a 35°00' de lati­
tude Nord; de la plein est, sur ce parallele jusqu'a 42°00' de longitude Quest; de la 
plein nord, sur ce meridien jusqu'a 36°00' de latitude Nord; puis plein est sur ce 
parallele jusqu'a 40°00' de longitude Quest; de la plein sud sur ce meridien jusqu'a 
s

0
oo• de latitude Nord; /et enfin plein ouest sur ce parallele jusqu'au point de 

depart a 5°00' de latitude Nord sur la cote de l'Amerique du Sud7; de la plein est, 
sur ce parallele jusgu'a 30°00' de longitude Quest; puis plein sud, sur ce meridien 
jusqu'a l'eguateur; puis plein est, sur l'equateur jusqu'a 20°00' de longitude Quest; 
de la plein sud, sur ce meridien jusqu'a 10°00 1 de latitude Sud; enfin plein ouest, 
sur ce arallele jus u'au point de depart, a 10°00' de latitude Sud;sur la cote 
de l 'Amerique du Sud" ..!._. 

Le paragraphe 2 des statuts est amende cormne suit: 

"2. La Commission a le mandat suivant: 

a) promouvoir et faciliter le rassemblement de statistiques nationales et de donnees
biologiques concernant les peches en general et la peche a la crevette en particulier;
assurer l'elaboration et la diffusion de ces donnees sur une base regionale;

b) faciliter la coordination des programmes nationaux de recherche et promouvoir, le cas
echeant, la normalisation des methodes de recherche;

c) promouvoir l'echange de renseignements sur les peches de la region;

d) promouvoir et coordonner sur une base nationale et regionale l'etude des effets de
l' environnement et de ia pollu�j,on sur les peches et l' etude des methodes appropriees
de controle et d'amelioration;

J/ Les mots soulignes sont ajoutes; les mo,� entre crochets sont supprimes. 
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e) promouvoir et faciliter le developpement de l'aquiculture et l'amelioration des stocks;

f) encourager l'education et la formation, grace a l'institution OU a l'amelioration
d'organismes nationaux et regionaux et a la mise en place de centres de formation et
de seminaires;

g) aider les Etats Membres a instituer des politiques rationnelles de mise en valeur et
d'utilisation des ressources qui soient conformes aux objectifs nationaux et qui
assurent la conservation et l'amelioration des ressources;

h) 

i) 

b) 

prornouvoir, a la demande des gouvernements membres interesses, la mise en valeur,
la conservation, la gestion rationnelle et l'utilisation optimale des ressources
biologiques marines presentant de l'interet pour deux ou plusieurs pays; et

proruouvoir et coordonner l'aide internationale en vue de favoriser la realisation
des objectifs mentionnes cl.ans les alineas ci-dessus" 1/.

Composition du Comite consultatif de l'enseignement forestier 2/

209. Le Conseil a ete informe que, par sa resolution 42/63 3/, la Conference a sa douzieme
session (1963) avait autorise le Directeur general a creer un comite consultatif de l'ensei­
gnement forestier en application de l'Article VI-2 de l'Acte constitutif. Aux termes de son
mandat, ce comite devait donner des avis au Directeur general sur la conception et l'execu­
tion des programmes FAO dans le domaine de l'enseignement forestier et sur la maniere dont
ils devraient se developper.

210. Le Conseil note qu'en vertu de la resolution 42/63 de la Conference le Directeur gene­
ral est autorise a choisir des Etats Membres et ales inviter a nommer les wembres du Comite,
a titre personnel en raison de leur competence technique. Dans son choix,le Directeur general
tient compte du fait qu' il serait souhaitable que le Comite compte douze membres au moins
et vingt membres au plus et que ceux-ci representent les differentes regions du monde et
les pays qui possedent de longue date des etablissem.ents de formation des cadres et des
techniciens forestiers.

211. Etant donne l'augmentation du nombre des etablissements de recherche et de formation
forestieres et comme les pays membres ont maintenant besoin de conseils dans des do�aines
plus diversifies - notarnment industries forestieres, amenagement de la faune, des pares
nationaux, des bassins versants et des pare.ours, vulgarisation et foresterie au service
du developpement des collectivites locales - pour former des cadres et plus particuliere­
ment des techniciens et des ouvriers specialises, le Directeur general juge opportun
d'elargir la composition et les domaines de alisation du Cornite de maniere qu'il
puisse donner des avis dans les domaines susmentionnes.

212. Le Conseil souscrit a la proposition du Directeur general visant a porter le nombre des
membres du Comite a 30 au maximum et il adopte en consequence la resolution ci-apres:

I/ Les mots soulignes sont ajoutes; les mots cntre crochets sont supprimes. 

2/ CL 74/20. 

3/ La resolution 42/63 est reproduite a l'annexe A du document CL 74/20. 
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Resolution 4/74 

C011P0SITI0N DU C0MITE C0NSULTATIF FA0 DE L'ENSEIGNEMENT F0RESTIER 

LE C0NSEIL, 

Rappelant que le Comite consultatif FA0 de l'enseignement forestier a ete cree par le Directeur 
general en 1964 enapplication du paragraphe 2 de l'Article VI de l'Acte constitutif, en vertu 
de la resolution 42/63 de la douzieme session de la Conference, 

Notant qu'aux termes de cette resolution les membres du Comite sont nommes par les Etats 
Membres et Membres associes de l'0rganisation que le Directeur general choisit en tenant 
compte du fait qu'il est souhaitable que le Comite compte 12 membres au moins et 20 membres 
au plus; 

Notant en outre la necessite d'harmoniser la composition du Comite avec la nature des avis 
qu'il est maintenant appele a fournir; 

Concluant que, dans ces conditions, il serait souhaitable de relever la limite superieure de 
l'effectif du Comite actuellement fixee a 20 membres: 

L 

2. 

4, 

Confirme les criteres de selection etablis dans la resolution 42/63 de la Conference; 

Decide de porter a 30 le nombre maximum des membres du Comite; 

Autorise le Directeur general a choisir jusqu'a 30 Etats Membres et Membres associes 
de l'0rganisation pour faire partie du Comite et a reexaminer de temps a autre sa 
composition a la lumiere de la resolution 42/63 de la Conference et des progres de 
l'enseignement et de la formation en matiere de forets, d'amenagement des bassins 
versants et des parcours, d'industries forestieres et d'amenagement de la faune et 
des pares nationaux; 

Invite le Directeur general a modifier en consequence les statuts du Comite dans le 
sens de la presente resolution. 

- Arnendement au Statut du personnel 1/

213, Le Conseil note que le texte actuel de l'article 301. 111 du Statut du personnel, relatif 
a la procedure de recours interne des membres du personnel, ne permet pas au Directeur 
general de statuer sur les requetes avant d'avoir re�u l'avis du Comite de recours de l'0rga­
nisation, cree en vertu dudit article. En consequence, les membres du personnel ne peuvent 
recourir directement au Tribunal administratif de l'0rganisation internationale du travail 
que si l'affaire a ete precedemment examinee par le Comite de recours, meme dans le cas ou 
une telle procedure etait jugee inutile par les parties interessees. 

214. Le Conseil note en outre que l'article 301.111 du Statut du personnel concerne unique­
ment le President du Comite, les presidents suppleants et les membres; il ne fait pas men­
tion des mernbres suppleants qui sont nommes ou elus comme il est d'usage aux termes du
Reglement du personnel.

215. Le Conseil convient que le Directeur general devrait etre habilite a autoriser les fonc­
tionnaires de la FA0 a faire appel directement au Tribunal administratif de l'0IT, dans des
cas appropries, et que le Statut du personnel devrait donner expressement la composition
complete du Comite des recours. Il approuve en consequence le texte de l'article 301.111 du
Statut du personnel 2/ amende comme suit, sur proposition du Directeur general:

J/ CL 74/30; CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 

2/ Les mots ajoutes au texte actuel sont soulignes. 
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"Le Directeur general institue dans l'Organisation un comite charge de lui 
donner des avis sur tout recours forme a titre individuel par un fonctionnaire 
pour contester une mesure disciplinaire ou une decision administrative que 
l'interesse juge en contradiction, soit quant au fond, soit quanta la forrne, 
avec ses conditions d'emploi ou avec les dispositions pertinentes du Statut 
du personnel, du Reglement du personnel ou des directives administratives. 
A la demande de l'interesse, le Directeur general peut prendre une decision 
finale sans recourir audit Comite. Le Comite de recours se compose de deux 
membres et de cinq membres suppleants nommes par le Directeur general, de deux 
membres et de cinq membres suppleants elus par l'ensemble du personnel et d'un 
President independant designe par le Conseil. Le Conseil designe en outre deux 
Presidents suppleants, charges d'assurer la presidence en cas d'empechement 
du President; si le President ct les Presidents suppleants sont tous empeches, 
les membres du Comite presents peuvent designer pour la circonstance un Pre­
sident, qui ne doit pas etre membre du personnel". 

- Arnendement des Articles XXVI.9 et XXVII.9 du Reglement general
de l'Organisation }_/

216. Le Conseil note que, en vertu des Articles XXVI.9 et XXVII.9 du Reglement general de
l'Organisation (RGO), les frais de voyage des representants des membres du Comite du pro­
gramme et du Comite financier sont rembourses selon les memes criteres que ceux des
representants des Etats Membres qui participent aux sessions du Conseil.

217. Le Conseil a examine la recommandation formulee par le Comite financier dans le rapport
de sa quarante et unieme session, tendant a reconsiderer l'Article XXVII.9 du RGO en vue de
proposer un amendement autorisant le remboursement des frais de voyage effectivement exposes,
que le representant ait voyage a partir de son lieu d'affectation OU a partir de la capitale
de son pays. Le Conseil observe que, bien que la question interesse aussi le Comite du pro­
gramme - et par consequent l'Article XXVI.9 du RGO - elle n'a pas ete examinee par ce comite.

218. Le Conseil decide de surseoir a l'examen du bien-fonde de la proposition du Co�ite finan­
cier. Il decide en outre de renvoyer la question au Comite des questions constitutionnelles
et juridiques (CQCJ), en demandant a celui-ci de soumettre a la prochaine session du Conseil
des projets d'amendements adequats, etant entendu que le rembourse�ent des frais de voyage
des representants des membres du Comite du programme et du Comite financier devra obeir aux
menies criteres.

Autres questions 

- Publication de l'enquete annuelle sur la
consommation de fibres par habitant:!:._/

219. Le Conseil note que, dans le rapport de sa trente-quatrieme session 3/, le Comite du pro­
gramme a regrette la decision de supprimer l'enquete annuelle et la publication du rapport
sur la consommation de fibres par habitant car, a son avis, la FAO est particulierement bien
qualifiee pour rassembler et diffuser des renseignements dans ce domaine. 11 approuve les
efforts du Directeur general pour retablir l'enquete et la publication du rapport par tous
les moyens possibles.

Date et lieu de la soixante-quinzieme session du Conseil 4/ 

220. Le Conseil decide que sa soixante-quinzieme session aura lieu a Rome du II au 22 juin
1979.

I/ CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 
2./ CL 74/PV/12; CL 74/PV/15. 
3/ CL 7L}//3 par. 118. 
4/ CL 74/PV/13; CL 74/PV/15. 
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ANNEXE A 

ORDRE DU JOUR DE LA SOIXANTE-QUATORZIEME SESSION DU CONSEIL 

INTRODUCTION - QUESTIONS DE PROCEDURE 

I. Adoption de l'ordre du jour et du calendrier

2. Election des deux Vice-Presidents et constitution du Comite de redaction

3. Expose du Directeur general

SITUATION MONDIALE DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE 

4. Situation de l'alimentation et de l'agriculture, 1978

4.1 Faits nouveaux concernant les produits et le commerce

5. Rapport de la troisieme session du Comite de la securite alimentaire
mondiale

ACTIVITES DE LA FAO ET DU PAM 

6. Rapport de la douzieme session du Comite des peches

7. Rapport de la quatrieme session du Comite des forets

8. Suite a donner au huitieme Congres forestier mondial

9. Preparation de la Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement
rural

10. Nutrition

JO.I Rapport demande dans la Resolution 8/77 de la Conference sur la nutrition
et rapport de la deuxieme session du Comite � de politiques alimen­
taires et nutritionnelles 

10.2 Normes alimentaires et activites de la Commission FAO/OMS du Codex 
Alimentarius 

II. Programme alimentaire mondial

II.I Troisieme rapport annuel du Comite des politiques et programmes d'aide
alimentaire 

11.2 Election de cinq membres du Comite des politiques et programmes d'aide 
alimentaire 
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12.l/ Relations et consultations interinstitutions sur les questions d'interet cornmun,
notarnment: 

12.1 Decisions de l'Assemblee generale sur la restructuration des secteurs 
economique et social du systeme des Nations Unies 

12.2 Faits nouveaux concernant le PNUD et le CMA 

12.3 Suite a donner a la Conference mondiale sur la cooperation technique 
entre pays en developpement 

12.4 Rapports du Corps cornmun d'inspection 

iV. QUESTIONS CONCERNANT LE PROGRAMME, LE BUDGET, LES FINANCES ET L'ADHINISTRATION 

13}):Niveau du Programme de travail et budget de 1980-81 

J / 

2/ 

14 . .!/ Presentation des objectifs a moyen terme 

15.l/ Examen de la politique et de la pratique de la FAO en matiere linguistique, 
notarnment en ce qui concerne les reunions de la categorie 3 

16. Evaluation du Programme de cooperation technique

17. Corps international de volontaires de l'alimentation

18. Rapport sur les reunions hors programme d'organes de la FAQ en 1978

19. Calendrier 1978-79 des sessions du Conseil et des organes qui doivent faire
rapport au Conseil

20. Questions financieres - notannnent:

20.1 Compte special pour la prevention des pertes de produits alimentaires

20.2 Situation financiere de l'Organisation

20.3 Comptes verifies

21. Autres questions concernant le progrannne, le budget, les finances et l'administra­
tion: activites des trente-quatrieme et trente-cinquieme sessions du Comite
du progrannne et des quarante et unieme et quarante-deuxieme sessions du Comite
financier.

V. QUESTIONS.CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIQUES

22. Rapport de la trente-sixieme session du Comite des questions constitutionnelles
et juridiques (Rome, septembre 1978)

23. Autres questions constitutionnelles et juridiques - notannnent:

23.1 Modification de la representation des Etats Membres au Comite du pro­
grannne et au Comite financier 

23.2 Invitations adressees a des Etats non membres a assister aux reunions de 
la FAO 

Question examinee avec le point 21. 

Le conseil a decide de ne pas examiner le point 13 a cette session. 
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23.3 Amendements aux statuts d'organes de la FAO 

23.4 Amendement au Statut du personnel 

VI. QUESTIONS DIVERSES

24. Date et lieu de la soixante-quinzieme session du Conseil

25. Autres questions
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ANNEXE C 
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Rapport du Corps commtin d'inspection des Nations l'nies sur les 
incidences de l'emploi de nouvelles langues dans ies organismes 
des Nations Unies (JIU/REP/77/5; Corr.I; Corr.2) 



CL 74/1 I-Sup. I 

CL 74/11-Sup.1-Rev. I 
(anglais seulement) 

CL 74/12 

CL 74/12-Sup.1 

CL 74/13 

CL 74/14 

CL 74/15 

CL 74/16 

CL 74/17 

CL 74/18 

CL 74/19-Rev. I 

CL 74/20 

CL 74/21 

CL 74/21-Sup.1 

CL 74/22 

CL 74/23 

CL 74/24 

- C2 -

Observations du CAC au sujet du rapport du Corps commun 
d'inspection des Nations Unies sur les incidences de l'emploi 
de nouvelles langues dans les organismes des Nations Unies 

Revision de CL 74/11-Sup.1 

Rapport du Corps commun d'inspection sur quelques aspects 
du soutien aux activites de cooperation technique dans le 
systeme des Nations Unies (JIU/REP/77/6) 

Observations formulees collectivement par les institutions 
specialisees des Nations Unies et le PNUD au sujet du rapport 
du Corps commun d'inspection sur quelques aspects du soutien 
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Nations Unies 

Rapport du Corps commun d'inspection sur les femmes dans les 
organismes des Nations Unies: categorie des administrateurs 
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Evaluation du Programme de cooperation technique 

Note preliminaire developpee du Corps commun d'inspection 
des Nations Unies concernant un nouveau systeme de remboursement 
des depenses d'appui (JIU/NOTE/78/1) 

Dixieme rapport sur les activites du Corps commun d'inspection 
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Rapport de la deuxieme session du Comite ad hoc des politiques 
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Supplement a CL 74/21 

Faits nouveaux concernant le Conseil mondial de l'alimentation 
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de l'investissement (GCPAI) 

Role du systeme des Nations Unies pour le developpement en faveur 
de la cooperation technique entre pays en developpement telle 
qu'elle est definie dans le plan d'action de Buenos Aires 

Trois�eme rapport annuel du CPA a l'ECOSOC, au Conseil de la FAO 
et au Conseil mondial de l'alimentation 
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Renseignements a l'intention des delegues et observateurs 
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ANNEXED 

EXPOSE DU DIRECTEUR GENERAL 

Monsieur le President, Mesdames et Messieurs les delegues et observateurs, Mesdames, 
Messieurs, la coutume veut qu'a cette session d'automne, un an apres la Conference, le 
Conseil connnence par examiner la situation alimentaire mondiale et les activites de l'Orga­
nisation durant l'annee ecoulee. Il ne s'agit pas de faire etalage de theories erudites ni 
de rhetorique oiseuse; il s'agit de regarder la realite en face et de l'evaluer sans 
complaisance. 

Mon propos d'aujourd'hui pourrait s'intituler "la FAO en action"; je vais en particulier 
vous dire co=ent l'Organisation applique les nouvelles politiques adoptees en 1976, com­
ment elle fournit ou mobilise des ressources pour l'action concrete sur le terrain au 
niveau des pays et colIIlllent ce travail contribue directement a faire passer dans les faits 
l'instauration d'un Nouvel ordre economique international. 

Notre action s'inscrit evidennnent dans le contexte de la situation alimentaire mondiale. 
Vous en trouverez la description dans le document CL 74/2, qui a precisement pour titre 
"La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture". Je me contenterai done de 
souligner quelques points essentiels. 

Connne je l'ai <lit en juillet au Conseil economique et social, de mauvais resultats 
dans le secteur agricole, surtout dans les 45 pays le plus gravement touches, ne sauraient 
manquer d 1 entrainer de tres graves repercussions. 

En 1985, si la tendance actuelle se poursuit, ce n'est plus 66 millions de tonnes de 
cereales que les pays en developpement devront importer globalement chaque annee, mais bien 
90 millions de tonnes et plus! 

C'est aux pays en developpement eux-memes qu'incombe la lourde responsabilite d'accorder 
la priorite voulue a leur developpement alimentaire et agricole. Certes, beaucoup d'entre 
eux mettent fortement l'accent sur le progres de !'agriculture, ma.is l'effort global n'est 
pas suffisant. On constate a cet egard un symptome alarmant, meme si d'autres facteurs ont 
peut-etre joue; en effet, la part qui revient a l'agriculture dans l'ensemble des projets 
du PNUD est devenue l'an dernier une veritable peau de chagrin: de son niveau traditionnel, 
qui etait d'un tiers du total, elle est tombee a quelque 26 pour cent. 

Mais il ne suffira pas d'accroitre la production vivriere: il est tout aussi important 
d'associer les plus demunis - petits paysans et travailleurs sans terre - au mouvement 
general de developpement. Connnent y parvenir? C'est la le probleme essentiel que va s'ef­
forcer de resoudre la Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement rural. 

A eux seuls, les pays en developpement ne sauraient venir a bout de la tache. Il faut 
absolument que les pays developpes rompent avec le protectionnisme renaissant et s 'ouvrent 
aux importations en provenance du tiers monde. Je pense en particulier aux trois pays les 
plus riches, dont l'aide fournie a des conditions de faveur ne progresse pratiquement pas; 
il leur .faut prendre un nouveau depart et se rapprocher de l' objectif de O, 7 pour cent 
du produit national brut. 

A l'echelon international, il existe de nombreux instruments pour aider les pays en 
developpement a affronter le probleme de la faim. Notre quatrieme enquete mondiale sur 
l'alimentation a une fois de plus fait ressortir l'enormite du probleme, qui ne fa.it que 
s'aggraver puisque la population augmente alors que la production vivriere demeure 
stagnante. 
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Toutes nos activites sont resolument tendues vers l'objectif ultime defini dans notre

Acte constitutif: liberer l'humanite de la faim. 

Depuis toujours, les efforts bilateraux font beaucoup pour cette cause. C'est pourquoi

je me suis rejoui d'apprendre que le President des Etats-Unis venait de creer une Commis­

sion sur la faim dans le monde. L'Ambassadeur Linowitz, qui dirige ses travaux, m'a deja

fa.it savoir le prix qu'il attache a toutes les realisations de la FAO et son desir de

travailler en collaboration etroite avec moi. 

J'ai le ferme espoir que cette Commission reussira a convaincre tous les responsables

americains qu'il faut voir plus large et plus loin lorsqu'on envisage la qualite, les

modalites et le volume de l'assistance a fournir pour remporter une victoire decisive sur

la faim daris le monde. 

Monsieur le President, je me suis place jusqu'a present dans une perspective mondiale. 

Permettez-moi de vous citer maintenant quelques faits concrets, importants par eux-memes 

et qui en meme temps illustrent, fut-ce de maniere fragmentaire, combien l'action de la FAO 

est devenue efficace. 

Au cours des derniers mois, notre souci immediat a ete d'affronter les crises excep­

tionnellement nombreuses provoquees un peu partout dans le monde par des secheresses, des 

invasions de criquets, des inondations et des epizooties. 

Autrefois, nous ne disposions pour l'aide alimentaire d'urgence que d'une 
allocation du Programme alimentaire mondial, Heureusement, .nous pouvons depuis 1976 faire 
appel aux ressources du Programme de cooperation technique, encore tres limitees, mais 
rapidement mobilisables. Fort heureusement aussi, les appels que j'ai lances pour obtenir 
des dons volontaires d'aide alimentaire ont suscite chez des donateurs plus nombreux 
une reponse immediate et genereuse. Au total, on a pu mobiliser 570 000 tonnes de 
vivres d'une valeur de 145 millions de dollars pour des pays en detresse. 

Mais, des novembre, les allocations du PAM etaient pratiquement epuisees et la 
reserve alimentaire internationale d'urgence etait tombee a moins de 50 000 tonnes. Par 
bonheur, le Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire vient de decider d'ac­
croitre l'allocation d'urgence du PAM, mais de 10 millions de dollars seulement. Il demeure 
done essentiel de reconstituer la reserve alimentaire internationale d'urgence. 

En meme temps, je me permets d'insister sur la necessite d'atteindre rapidement 
l'objectif de 950 millions de dollars fixe pour les contributions au Programme alimentaire 
mondial, qui mene une action si efficace sous la direction de mon collegue, M. Garson Vogel, 
en collaboration etroite et amicale avec la FAO. 

Autre point sur lequel j'insiste: il faut que les negociations en cours aboutissent 
avant la fin de l'annee a la conclusion d'un nouvel accord international sur les cereales 
et d'une nouvelle convention relative a l'aide alimentaire. Malheureusement, Monsieur le 
President, je viens d'apprendre que les negociations qui se deroulaient depuis plusieurs 
jours a Geneve ont ete rompues et ajourriees sine die. Comme je l'ai fa.it observer au 
Conseil economique et social, il est pour le moins paradoxal que des negociatioris d'une 
importance si cruciale pour le tiers monde soient freinees par des mesententes entre pays 
developpes et non pas entre eux et les pays en developpement. 

Pour en revenir aux urgences, Monsieur le President, ce sont 437 500 tonnes de cereales 
et d'aliments de protection qui ont ete efficacement mobilisees et expediees, sans compter 
les quelque 30 millions de dollars consacres au redressement agricole; une partie de cette 
aide a ete acheminee cette annee vers les pays du Sahel par notre Bureau des operations 
speciales de secours. A cet egard, je rappelle l'accord conclu avec le CILSS (Comite 
intergouvernemental de lutte contre la secheresse au Sahel), aux termes duquel l'USAID 
(Aide bilaterale des Etats-Unis) fournira 25,6 millions de dollars pour la lutte integree 
contre les ravageurs dans le Sahel; sur cette somme, plus de 13 millions de dollars seront 
aussi achemines par la FAO. 

.. 
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Criquet pelerin: Autre crise grave: on a vu reparaitre des essaims de criquets pelerins qui 
ont fait peser une lourde menace sur les pays du Proche-Orient et de l'Afrique du Nord et de 
l'Est. Je suis heureux de pouvoir vous dire que mes efforts en vue de mobiliser une assis­
tance volontaire, en sus de celle qui a ete innnediatement fournie par le Programme de coope­
ration technique et par le Fonds de roulement, ont ete genereusement recompenses par des 
dons s'elevant au total a I 650 000 dollars. Je tiens a remercier de leur aide genereuse, 
rapide et efficace la Banque arabe de developpement economique en Afrique, le Canada, 
le Danemark, la Republique federale d'Allemagne, la Suede, l'Arabie Saoudite et le 
Royaume-Uni. Mes remerciements s'adressent aussi a la Connnunaute europeenne, qui vient, 
depuis deux jours a peine, de decider d'allouer a la FAO une aide d'urgence de I 800 000 
dollars: cette aide s'ajoute evidemment au montant de I 650 000 dollars que je viens de 
mentionner. J'ai d'ailleurs le plaisir de vous annoncer que nous sommes sur le point de 
conclure un accord de cooperation avec la Connnunaute, non seulement pour les cas d'urgence 
mais aussi pour des activites de developpement. 

Certes, il serait inJuste d'etablir une hierarchie parmi les donateurs que je viens 
de citer, mais je tiens a mentionner nonnnement le Gouvernement de l'Arabie Saoudite qui, 
aux cotes des donateurs traditionnels, a envoye en cette occasion une contribution 
extremement genereuse. 

Une bonne nouvelle encore: aux termes d'un accord que j'ai signe avec elle, la Banque 
arabe de developpement economique en Afrique va affecter 15 millions de dollars a des 
projets, et notannnent aux projets saheliens dont je parlais tout a l'heure; cette somme 
considerable, provenant de contributions des pays arabes producteurs de petrole, permettra 
d'agir puissannnent sur les problemes de la secheresse et sur les autres obstacles a la 
production alimentaire en Afrique. 

Cet accord a ete conclu a Khartoum en juillet dernier, lors de la reunion au sommet 
de l'Organisation de l'unite africaine, a laquelle j'assistais connne l'an dernier. Dans 
ses resolutions, la Conference de l'OAU felicite la FAO de l'action qu'elle mene par 
exemple contre la desertification, la secheresse, les ravageurs et les maladies. 

Autres regions: N'oublions pas non plus que des pays d'Asie et d'Extreme-Orient ont ete 
eux aussi victimes de secheresse et d'inondations. Le Lao, le Viet Nam et les Philippines out 
subi de veritables catastrophes; la Chine, frappee par la pire secheresse du siecle, a reussi 
a se tirer d'affaire par ses propres moyens. L'est de l'Inde a ete ravage par des inondations 
inouYes qui n'ont epargne ni honnnes ni betes et qui ont devaste maisons et cultures. La 
reconstruction se fait avec un minimum d'aide exterieure. 

C'est maintenant a une epizootie de peste porcine africaine qu'il nous faut faire front 
dans certains pays d'Amerique latine. Ce fleau risque d'entrainer des consequences econo­
miques et nutritionnelles aussi graves qu'etendues. En m'appuyant sur la resolution de la 
Conference regionale de Montevideo; je vais done prendre contact avec les institutions et 
gouvernements interesses pour aider les pays touches a reagir d'urgence. Toutefois, j'ai pu 
degager du programme de cooperation technique des credits depassant un million de dollars qui 
ont servi a financer en partie les premieres operations d'urgence dans les pays touches. 

Monsieur le President,, meme si les urgences nous ont beaucoup occupes ces temps derniers, 
nous n1 avons naturellement pas pour autant neglige nos autres activites. En Afrique, l'inte­
ret de nos idees et de nos plans est reconnu. Ainsi, nos projets d'etude prospective sur les 
pays du Sahel et de plan alimentaire pour l'Afrique ont re�u de nombreux eloges et ont ete 
acceuillis avec enthousiasme par la Conference regionale d'Arusha. 

A ce propos, je voudrais aussi rassurer ceux que pourrait encore inquieter notre ferme 
resolution d'empecher la FAO de devenir une tour d'ivoire bourree de documents poussiereux 
que personne ne lit et qui ne servent a rien parce qu'ils sont trop abstraits et visent des 
horizons trop lointains. Lors de sejours recents a Geneve et a New York, j'ai eu l'impres­
sion que nous faisions un travail de pointe en matiere de politique et de planification. Je 
pense en particulier a "Agriculture Horizon 2000" et a nos etudes sur les produits, con�ues 
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pour aider la CNUCED et l'0NU a faire avancer l'indispensable "dialogue Nord-Sud". Nos Etats 
Membres y trouveront une base objective pour leurs etudes economiques et leurs plans dans 
les secteurs vitaux de l'alimentation et l'agriculture; de plus, ces travaux pourront aussi 
aider a resoudre concretement les problemes que pose la marche vers un Nouvel ordre econo­
mique international. 

La securite alimentaire mondiale demeure un de nos objectifs primordiaux. J'ai deja dit 
qu'il reste beaucoup a faire a cet egard. Mais le progrannne FA0 d'assistance a la securite 
alimentaire me permet toutefois de parler avec un certain optimisme. 

Depuis la Conference, 9,1 millions de dollars de plus ont ete promis ace progrannne; 
le total s'eleve ainsi a 27 millions de dollars. Les Pays-Bas ont genereusement promis une 
nouvelle contribution de 12 millions de florins et la Suisse, qui a deja donne 4 millions 
de francs suisses, m'a fait savoir qu'elle a l'intention d'en verser autant chaque annee. 
D'autres pays ont aussi fourni des contributions. 

Plus de 17 millions de dollars ont deja ete alloues a des projets visant a renforcer 
la securite alimentaire dans des pays vulnerables. Beaucoup d'autres projets sont en pre­
paration et seront bientot prets. 

Monsieur le President, J'ai renforce la coordination interne pour l'instruction des 
demandes d'aide de tout type emanant des pays; celles qui relevent du progrannne d'action pour 
la prevention des pertes de produits alimentaires en beneficient naturellement. 

Vous verrez dans la note d'information relative ace progrannne que jusqu'a present un 
seul pays a refuse d'autoriser le virement au Compte special de sa part des excedents en 
especes du dernier exercice ou de verser une contribution d'un montant equivalent. 

Certains pays ont donne plus que leur part des excedents en especes. D'autres font des 
contributions distinctes, mais paralleles, pour les activites de prevention des pertes 
alimentaires. 

Il faut cependant rappeler que ni l'objectif de 20 millions de dollars, ni meme l'objec­
tif minimum de 10 millions de dollars par an pour le progrannne d'action n'ont ete atteints. 
Pourtant, chacun reconnait aujourd'hui que la prevention des pertes alimentaires represente 
un des plus puissants moyens d'assurer des disponibilites alimentaires suffisantes. J'espere 
done que le Conseil donnera suite aux reconnnandations du Comite financier sur cette question. 

Investissements: Les investissements en faveur du developpement alimentaire et agricole 
conservent une priorite tres elevee dans les nouvelles strategies et politiques proposees en • 
juillet 1976 a la suite de l'examen des programmes. 

Depuis 14 ans, le Centre d'investissement 
pement. Le financement de 332 projets a ete 
13 milliards de dollars d'investissements. 

a prepare des projets dans 85 pays en develop­
' representant au total un peu plus de 

Pres de la moitie de ces fonds, soit quelque 6 milliards de dollars, ont ete reunis au 
cours des deux dernieres annees. Le tiers est prete par des institutions de financement, le 
reste est fourni par les pays eux-memes. 

La FAQ a aussi assure pour une large part les travaux d'identification et de prepara­
tion relatifs aux projets du FIDA. Cet organisme,qui est dirige par mon eminent ami 
l'Ainbassadeur Al-Sudeary, n'est operationnel que depuis le debut de l'annee. Nous avons 
deja entrepris 8 missions potr son compte, et deux autres vont avoir lieu dans les deux 
mois qui viennent, 
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Grace a la cooperation amicale entre le FIDA et la FAO et a notre souc· d 1- _ t · t- 11 · 1 • . f. . 1 e comp emen ar1 e, nous a ons pouvo1r ensemb e 1ntensi 1er nos actions pour la plus grande satisfactiondes pays beneficiaires cornme de nos organes directeurs respectifs. 

CONFERENCES ET REUNIONS DE 1978: M�ns�eur le_President, je voudrais maintenant evoquer cer­
taines importantes conferences et reunions qui se sont tenues cette annee. Je citerai bien 
entendu tout particulierement nos propres conferences regionales. J'ai assist€ au moins en 
part�e aux_

deliber�tions de chacune �'elles. J'.o�e affirrner que
_rien n'a rnanque a leur 

succes: presence d une nornbre exceptionnel de ministres de l'agriculture haute tenue des 
debats, et aussi incidences tres concretes et pratiques de leurs travaux� Les reconnnanda­
tions et resolutions de ces conferences sont resumees clans un document dont vous etes saisis. 

La Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en develop­
pernen: �u� s'est ten�e � Buenos Aires n'a certes pas �te u�e :ntreprise de tout repos. Mais 
ses decisions, malgre 1 absence de prornesses ferrnes d appui financier, exigent manifestement 
des organisations de la famille des Nations Unies une reaction concrete. D'ailleurs, la FAO 
est depuis des annees a la pointe des activites de ce type: elle aide les mouvements d'inte­
gration regionale et donne son parrainage et sa participation aux efforts entrepris a 
l'echelon des groupes de pays dans divers dornaines critiques: secheresse, infestations acri­
diennes, protection des plantes et controle phytosanitaire, epizooties et formation 
dans de nombreux secteurs. La Conference a donne a la CTPD une nouvelle dimension et un 
nouveau champ d'action. Nous allons intensifier nos efforts en consequence, comrne l'indique 
le document dont je parlais a l'instant. 

Monsieur le President, une autre conference tres importante a l'echelle de la planete 
est a signaler: c'est le Congres forestier mondial, organise par le Gouvernement de 
l'Indonesie, a l'efficacite et a l'hospitalite duquel je tiens a rendre homrnage ici. Le 
Congres a degage des conclusions a la fois profondes et nouvelles. Je constate avec plaisir 
qu'il a en particulier souscrit a nos theses sur le role de la foret au service des collecti­
vites - c'est-a-dire au service de l'homrne - ainsi que sur l'approvisionnement en bois de 
feu. 

Je dois encore mentionner la reunion du Comite des peches. Vous etudierez plus tard son 
rapport et je me contenterai aujourd'hui de souligne� deux points. Premierement, l'organi­
sation des activites a l'echelon regional nous pose des problemes tres difficiles. Amon 
sens, ces problemes exigent un examen en profondeur auquel il faudra consacrer tout le temps 
voulu au cours du prochain exercice. Deuxiemement, je ne voudrais pour rien au monde ralen­
tir ni relacher nos efforts en vue d'aider les pays en developpement a exploiter leurs zones 
exclusives. 

A ce propos, je dois des rernerciements au Gouvernement norvegien: non seulement il a 
genereusement accueilli en 1978 la reunion que les gouvernements des pays scandinaves 
tiennent chaque annee avec mes collegues et moi-meme, mais il a aussi fait connaitre depuis 
son intention de creer un fonds fiduciaire de quelque 3 millions et demi de dollars pour 
faciliter les travaux sur l'exploitation des zones exclusives. Cela nous permettra d'aider 
nos Etats Membres en developpement a mieux utiliser leurs ressources halieutiques. 

Cet aper�u des grandes reunions de l'annee ne serait pas complet si je passais sous 
silence les deux sessions du Comite administratif de coordination au cours desquelles les 
chefs de secretariat des organisations de la famille des Nations Unies se sont penches sur un 
certain nombre de questions importantes. 

L'une d'elles revet une gravite particuliere: je veux parler de la dernie7e en da;e_d;s

tentatives faites par quelques gouvernements qui pretendent, a propos de certaines act:vites
que l'ONU et les institutions specialisees financent sur leur budget ordinaire approuve, 

retenir une partie de leurs contributions ordinaires ou poser des conditions quanta leur

emploi. 
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Dans le cas qui nous occupe, cela va se traduire par des coupes sombres dans les credits 
alloues a l'Organisation des Nations Unies, a l'Organisation mondiale de la sante, a la FAO 
et a d'autres organisations du systeme des Nations Unies, qui sont en meme temps sommees de 
n'affecter a l'assistance technique aucune part des credits ouverts. 

Le Secretaire general de l'ONU et les chefs de secretariat ont affaire aux gouvernements 
et non pas aux parlements; mais nous ne pouvions pas manquer d'affirmer sans ambages, a la 
fois collectivement au sein du CAC et chacun pour son compte, que ces pretentious sont 
contraires aux obligations imposees aux Etats Membres par la Charte des Nations Unies et par 
les autres instruments constitutifs. Les Chefs de secretariat ne sauraient accepter de s'y 
conformer en violation des statuts de leurs organisations. 

Mais j'ai aussi une bonne nouvelle a vous donner apropos de la situation du Programme 
ordinaire; lors d'une visite que j'ai faite recemment en Autriche, le gouvernement m'a fait 
savoir que, pour compenser la chute de la valeur reelle de sa contribution en dollars au 
Programme ordinaire, il compte verser un supplement de 240 000 dollars pour l'achat de biens 
et services en vue de l'aide alimentaire d'urgence. 

Cependant, la baisse du dollar depuis la derniere session de la Conference, qui avait 
adopte un taux de 879 lires, nous fait craindre que le compte de reserve special cree ace 
moment ne soit epuise d'ici la fin de l'exercice. 

. 
Le CAC a etudie une autre question fort importante; il s'agit de la reorganisation du 

mecanisme du CAC pour donner suite a la resolution 32/197 de l'Assemblee generale sur la 
restructuration des secteurs economique et social du systeme des Nations Un1·es. C' t 1-es � 
un ensemble complexe de decisions qui pourraient avoir de serieuses repercussions sur le 
plan financier et administratif aussi bien que sur le plan technique. 

Avant de conclure, Monsieur le President, permettez-moi d'evoquer deux ou trois points 
importants inscrits a votre ordre du jour. 

Tout d'abord, vous vous en souviendrez, l'Ambassadeur Andrew Young avait propose,en 
pronon�ant la ConferenceMcDougall, que soit cree un Corps international de volontaires de 
l'alimentation. Je devais faire rapport au Conseil sur ce point. 

Pour me faciliter la tache, j'ai nomme un consultant special et j'ai pris l'avis de 
personnes competentes de tous bords. J'expose clans le document qui vous est soumis mes 
idees sur la possibilite de promouvoir une participation plus active des jeunes au develop­
pement rural. Loin de proposer la creation de nouvelles structures administratives, je mets 
l'accent sur des approches pratiques utilisant les mecanismes existants. J'ai note avec 
plaisir que le Comite du programme approuve pleinement mes propositions. 

Je voudrais maintenant vous dire quelques mots du point 13, sans toutefois en discuter. 
En fait, je ne suis pas pret a parler du niveau du budget de 1980-81 et je ne pense pas 
qu'une discussion sur ce point puisse avoir la moindre utilite. 

Je viens d'entreprendre l'examen et la synthese de tous les elements complexes entrant 
clans la preparation du programme pour 1980-1981; ce travail a commence des la derniere session 
de la Conference et s'est poursuivi lors des reunions des Comites du Conseil, des Conferences 
regionales et enfin de nombreux organes statutaires et consultatifs. 

Tant pour la programmation que pour les couts, il y a  encore certains facteurs qu'il 
serait premature d'evaluer des maintenant. Toutefois, on sait d'ores et deja que le Pro­
gramme ordinaire devra imperativement faire place a de nombreuses activites prioritaires; il 
devra notamment tenir compte des consequences de la troisieme Conference generale de l'ONUDI 
et des faits nouveaux concernant les sciences et techniques ainsi que la reforme agraire et 
le developpement rural. Des augmentations de couts seront inevitables,et notamment celles 
que l'on appelait autrefois "obligatoires", par exemple pour les locaux et le personnel, 
sans parler de l'effet conjugue de l'inflation et des variations du change. 

l
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En un mot, je ne me fais aucune illusion, ni sur la masse enorme de services que les
Etats Membres attendent de la FAO, ni sur la repugnance qu'eprouvent de nombreux gouvernements
a relever fortement les budgets ordinaires des organisations internationales alors qu'ils
ont des difficultes economiques et financieres sur le plan national. Tout ce que je puis
dire pour l'instant, c'est que je chercherai a faire pour le mieux en etablissant le
.budget sommaire dans les semaines qui suivront votre session. 

Je pense que le Conseil sera interesse a savoir que la Conference generale de l'Unesco, 
qui s'est reunie il y a  une dizaine de jours a Paris, vient de voter a l'unanimite moins une 
voix et douze abstentions son budget pour 1979-1980. L'augmentation par rapport aux prece­
dents budgets a ete d'environ 33 pour cent, dont 27 pour cent pour les charges obligatoires 
telles que le cout de l'inflation et environ 6,1 pour cent pour le cout de l'accroissement 
des programmes. C'est ainsi que le budget de l'Unesco, qui s'elevait a 224 400 000 dollars 
pour le biennium de 1977-1978, atteindra 303 millions de dollars pour l'exercice 1979-1980, 
soit une augmentation de 79 millions de dollars en deux ans. Je pensais qu'il etait utile 
de mentionner cela. 

En revanche, mon evaluation du programme de cooperation technique est a tous egards 
precise et explicite. Le document et les observations du Comite du progrannne parlent 
d'eux-memes. 

Dans les operations du PCT, la qualite est tout aussi importante que la quantite. 
Comme en temoignent tous les observateurs, et d'abord les gouvernements interesses eux'-memes, 
il est de fait que les projets du PCT repondent tous aux criteres proposes et approuves: 
ce sont de petits projets de breve duree, concrets, rapides, economiques et efficaces, qui 
ne font pas double emploi mais qui completent et parfois catalysent d'autres formes 
d'assistance. 

Ne croyez pas que nous donnions dans l'autosatisfaction ou que nous ne voyions rien 
a ameliorer. Bien au contraire, nous proposons nous-memes de modifier le programme pour 
accentuer encore ses caracteristiques essentielles: rapidite et souplesse. 

11 ne s'agit pas de changements fondamentaux; ce qui est fondamental, c'est la decision 
historique adoptee par le large consensus d'une majorite ecrasante et enthousiaste. Elle 
est fondamentale pour l'execution du mandat assigne a la FAO par son Acte constitutif, pour 
la qualite et la vitalite des rapports de l'Organisation en tant que telle avec les Etats 
Membres qui la constituent, pour la fourniture d'une assistance technique innnediate et de 
petite echelle aux Etats Membres qui en ont besoin. 

Le Programme de cooperation technique n'est pas simplement un symbole; au contraire, 
avec notre politique de decentralisation au niveau des pays, il est la pierre angul�ire de 
la nouvelle FAQ que nous construisons depuis trois ans. 

Ces innovations se sont accompagnees de nouvelles orientations de nos programmes. 
Je rappellerai a cet egard l'importance qu'ont prise l'investissement dans les secteurs 

alimentaire et agricole, la mobilisation des sources nationales, internationales et multi­

laterales d'aide alimentaire et agricole d'urgence, les programmes d'action d�ns des

secteurs techniques cruciaux et, d'une fa�on generale, la qualite de nos services techniques

et leur adequation aux besoins reels des pays. Je rappellerai aussi l'importance que nous

attachons a accorder une attention suffisante aux politiques et plans de production et de

distribution de vivres, a l'aide alimentaire et au developpement rural en faveur des plus

pauvres. 
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Nous ne nous contentons pas de precher la. bonne parole ni d'ajouter encore des mots a 
tout ce qui a ete ecrit sur les strategies globales et les objectifs du developpement. 
Nous menons sur un large front une action concrete dans le secteur le plus decisif pour 
l'instauration d'un Nouvel ordre economique international, Un tel ordre ne saurait 
s'instaurer et n'aurait aucun sens en l'absence de conditions adequates d'emploi, de bien­
etre et surtout d'alimentation pour les masses affamees des campagnes. 

C'est pourquoi je m'estime autorise a revendiquer pour la FAO - et surtout de la part 
des financiers, banquiers et coordonnateurs les moins sensibles aux arguments du coeur -
que soit envisage avec une faveur particuliere le soutien accru qu'exigent ses fonctions, 
ses programmes et ses moyens d'action. 

Vous reconnaitrez aussi, j'ose l'esperer, que vos decisions et votre appui passes 
temoignent que la FAO en action est parfaitement capable de tirer parti d'un tel surcroit 
de moyens pour aboutir a des resultats tangibles et valables. Poursuivons done d'un meme 
pas notre marche en avant, puisque nous partageons la rnerne vision de l'avenir et la meme 
conscience de notre mission connnune, qui est de construire un monde meilleur. 



ANNEXE E 

8eme Congres forestier mondial 

"La foret au service de la collectivite" 

DECLARATION DE DJAKARTA 

1. L'Indonesie a genereusement accueilli le 8eme Congres: forestier rnondial qui s'est tenu
a Djakarta du 16 au 28 octobre 1978. Ce congres a attire des participants de 104 pays et ter­
ritoires et de 17 organisations internationales.

2. Ce congres reaffirrne la declaration solennelle du septieme Congres forestier mondial,
qui avait pour theme "les forets et le developpement socio-economique". Le huitieme congres,
dont le theme est "la foret au service de la collectivite ", ayant etudie les moyens par
lesquels les forets pourront le mieux servir l'humanite tout entiere et tousles etres humains,
declare qu'il faut amenager les forets du monde de telle sorte que tous puissent en profiter
indefiniment pour leurs besoins et leur plaisir.

3. Des milliardsd'etres humains qui cherchent a ameliorer leur niveau de vie exercent deja
une forte piession sur la foret. Depuis le dernier Congres, la population mondiale s'est
accrue de centaines de millions de personnes alors qu� la superficie des forets ne cesse
de diminuer. De ce fait, les gouvernements et les administrations forestieres ont plus que
jamais la responsabilite de faire echec a la degradation et d'amenager chaque hectare de
forets de fa�on a servir au mieux les interets de tous. Le Congres reconnait qu'un defi
majeur est ainsi lance a la profession forestiere et a tous ceux qui d'une fa�on ou d'une
autre s'occupent de forets.

4. Le.Congres ne se derobe pas devant ce defi. Il reconnait que les forets du monde sont
encore tres etendues, qu'elles representent une ressource renouvelable, que leur biomasse
excede de loin celle de tous les autres types de vegetations et qu'elles possedent encore
un potentiel enorme de croissance et de production soutenues. Cependant� c'est anirre par
le sentiment de l'urgence que le congres rappelle a tous les gouvernements qu'il reste peu
de temps pour agir et qu'a moins que des mesures efficaces ne soient prises irnrnediatement,
lesforets ne pourront pas a l'avenir remplir les fonctions que l'humanite pourrait en
attendre. De plus, etant donne que la quantite et la qualite des ressources hydriques de­
pendent directement de l'etendue et de l'etat des forets, le congres recor.nnande qu'on ne
neglige aucun effort pour eviter que l'eau ne se rarefie au point que la production ·
biologique s 'en ressente.

5. Vivement conscient du fait que la population mondiale continue de s'accroitre a raison de
70 1 millions de personnes par an, le congres s'interesse tout particulierement a ameliorer
l'effet positif de la foret sur les conditions de la production agricole et zootechnique
(rideaux-abris, regularisation des eaux, action contre l'erosion, production de fourrage
d'appoint en saison seche). Le congres demande instarnrnent qu'on intensifie encore l'effort
en vue de tirer parti de cet apport que les forets peuvent indirecternent fournir a l'accrois­
sement de la production vivriere. En outre, les forestiers doivent voir plus loin que les
reserves forestieres et s'interesser aux terres ou des plantations d'arbres pourraient pre­
senter pour les habitants et pour !'agriculture des avantages considerables autres que
1' explofration directe du bois.
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6. Et ant donne la gravite :ies penuries mondiales de bois, les apports indirects ne sont pas
suffisants. Dans de nombreux pays, il faut adopter une conception plus large de la foresterie
polyvalente, englobant la production directe d'aliments tires des arbres, de l'espace fores­
tier et de la faune sauvage. Le congres appelle en outre l'attention sur le fait que les
inondations, les secheresses et l'avancee du desert s'aggravent depuis quelques decennies.
Cette tendance se poursuivra a moins que les gouvernements n'entreprennent d'urgence d'ame­
nager rationnellement les terres, notamment par le reboisement. Les secheresses et le pro­
cessus accelere de desertification qui frappent l'Asie, l'Afrique et l'Amerique latine, et
les inondations extremement destructrices qui ont ravage l'Asie ont seme la mort et la
detresse parmi des millions de personnes. Mais depuis quelques annees, on cite de nombreux
exemples de techniques d'agro-foresterie efficaces que les gouvernements peuvent utiliser
pour faire echec aces tendances destructrices. Le congres demande instamment une intensi­
fication de.la recherche appliquee dans ce domaine pour permettre aux gouvernements d'af­
fronter efficacement ces problemes.

7. Les forets et les arbres forestiers etant un facteur essentiel pour maintenir la sta­
bilite de l'environnement indispensable a la production continue d'aliments par les popu­
lations rural.es, et permettre en meme temps de satisfaire une partie de leurs besoins fon­
damentaux, le congres affirme que la profession forestiere tout entiere devrait veiller
ace que les forets fournissent un apport maximum au developpement des communautes rurales,
en particulier aux pauvres des campagnes du tiers monde. Mais le combat des forestiers en
faveur du developpement rural restera vain si les gouvernements ne s'en�agent pas aussi dans
la meme lutte. Pour cela, ils devront notamment s'efforcer de reduire les inegalites dans
les campagnes, particulierement en ameliorant la distribution des terres, l'acces aux ser­
vices sociaux et l'infrastructure. A cet effet, il faudra encourager l'autonomie, 1 1 entraide
et la cooperation. Il faudra reconnaitre que les populations sont les moteurs du develop­
pement et non point simplement leur objet passif.

8. C'est aux forestiers qu'il incombe d'amenager les terres forestieres et leurs ressources
naturelles. Les administrations forestieres doivent avoir l'autorite, le soutien politique
et les moyens dont elles ont besoin afin de bien s'acquitter de cette responsabilite pour le
bien de tous.

9. Une des principales nouveautes depuis le dernier congres est la crise de l'energie et
ses nombreuses consequences pour les forets et les industries forestieres. Le congres se
preoccupe·tout pa:nticulierement ·de la "crise de l'energie du pauvre", c'est-a-dire de la
penurie croissante de bois de feu determinee par la pression demographique, la reduction des
surfaces boisees et par la hausse du cout des autres sources d'energie pour la cuisine et
le chauffage. Cette crise a encore aggrave 1.es conditions de vie deja intolerables d'environ
un milliard et demi de pauvres des carnpagnes. En outre, l'utilisation des residus vegetaux
et du fumie.r comme combustible a eu des effets tres graves pour la fertilite des sols et
done pour la production alimentaire. Le congres demande instamment·a tous les gouvernements
des pays qui ont de gros besoins de bois de feu et qui sont pauvres en forets d'accorder une
priorite absolue a la production de bois de feu dans des terrains appropries, avec la parti­
cipation pleine et entiere des populations locales et en l'integrant bien a l'africulture,

10. Le congres demande que l'on utilise mieux les ressources forestieres en cherchant et en
appliquant des techniques de recolte et de transformation plus efficaces. Les organisations
internationales et les pays developpes ne devront negliger aucun effort pour aider les pays
en developpement qui ont des ressources forestieres d'une certaine importance ales inven­
torier convenablement et ales amenager sur une base soutenue.

11. La hausse des prix du petrole a egalement eu un effet sur les industries forestieres et
ceux qui en dependent directement. Il est souvent possible d'abaisser le cout de l'energie
et d'en reduire la consommation en ameliorant la conception et le fonctionnement des usines;
c'est pourquoi le congres demande instamment a toutes les industries forestieres de travailler
dans ce sens, et d'etudier la possibilite d'utiliser davantage de residus de bois, provenant
tant de l'industrie que de la foret elle-meme.

l



12. La crise de l'energie a encore une autre consequence qui risque d'avoir des pro­
longements importants pour les forets; celles-ci vont peut-etre en effet devenir une
source importante d'energie (par combustion du bois tel quel ou apres transformation).
En raison de l'interdependance entre les combustibles et produits chimiques liquides
et gazeux, les forets offrent la promesse exaltante de produire les matieres orga­
niques de synthese indispensables a la societe moderne et qui sont maintenant tirees
des combustibles fossiles. Le congres appelle l'attention des gouvernements et des
i�stitutions techniques et financieres internationales sur cet important role nouveau
que des forets pourront etre appelees a jouer, et demande instamment que soient rapi­
dement intensifies les indispensables programmes de recherche et de developpement.

13. L'adoption de mesures d'amenagement et de protection a habituellement eu d'heureux
effets sur la productivite des sols, aussi bien dans la foret que dans les zones agricoles.
Malheureusement, dans beaucoup de forets tropicales cela n'a pas ete le cas, or plus de
la moitie des forets de la planete se trouvent sous les tropiques. De vastes portions
de ces forets, situees toutes dans des pays en developpement, ont ete gravement degradees
et leur superficie s'est amenuisee. Les quantites enlevees ont beaucoup augmente au cours
des dernieres annees, mais il s'agit surtout des essences de premier choix, souvent
exportees sous forme de grumes et les forets qui ont survecu a cet ecremage sont les
forets mediocres et tres degradees. Un probleme plus important encore, en ce qu'il af­
fecte a la fois l'etre humain et son environnement, mais qui est cependant mal connu, est
celui que pose l'agriculture itinerante sous les tropiques. Celle-ci est responsable de
la degradation de vastes zones forestieres et agricoles. C'est pourquoi le congres souligne
la necessite de restaurer la productivite des zones actuellement deboisees, notamment dans
l'interet de ceux qui vivent exclusivement de la chasse et de la cueillette dans la foret
de pluie tropicale.

14. En raison de cette situation, le Congres insiste sur la necessite de proceder a un
amenagement integral des terres forestieres, dereorganiser les industries et de recourir
a des techniques nouvelles permettant une utilisation plus efficace des grumes de petites
dimensions et l'exploitation d'un plus grand nombre d'essences. 11 exhorte egalement les
pays en developpement a faire subir au bois une transformation plus poussee et a diversi­
fier leur production, tant pour la consommation interieure que pour l'exportation. La
foret doit etre utilisee de fa�on a faire mieux vivre..en particulier les communautes qui
y vivent ou y travaillent, et plus generalement tous les habitants du pays qui possede
cette richesse. Pour cela, il faut bien inventorier les ressources du couvert forestier
tropical et en surveiller les variations.

15. Le Congres incite les services forestiers a assumer un role preponderant dans l'eva­
luation des projets de creation d'industries forestieres petites ou grandes en fonction
de l'ampleur du marche et du volume des ressources disponibles, aussi bien que des
competences administratives et techniques existant dans le pays. Tandis que les grandes
industries forestieres sont par la force des choses tres capitalistiques, d'une fa�on
generale, la foresterie est essentiellement utilisatrice de main-d'oeuvre, comme d'ailleurs
la plupart des petites industries. Bien que la mecanisation de certaines activites puisse
etre souhaitable, le role important que les forets peuvent jouer dans la creation d'emplois
donne a penser que, dans certains cas, il faudrait systematiquement conserver cette voca·
tion a la foresterie,du moins dans l'immediat. Des techniques plus modernes et plus
complexes se justifieront peut·etre a l'avenir si l'exploitation de la ressource forestiere
engendre un reel developpement.

16. Le Congres insiste fortement sur le grand role que les produits de la foret autres que
le bois jouent dans la vie des communautes rurales tributaires des forets. Ces produits
sont d'importants generateurs d'emplois, contribuent a elever le niveau de vie des popu­
lations rurales, et permettent a plus de personnes de tirer leur subsistance de la foret.
Le Congres recommande done que les services forestiers et les organisations internationales
s'effor�ent de favoriser leur conservation, leur promotion et leur utilisation rationnelle.
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17. Le Congres exhorte les gouvernements a prendre les mesures correctives appropriees,
y compris les reformes des structures sociales et economiques qui pourraient etre neces­
saires, pour ameliorer les conditions de sante, de securite, le statut social et la remu­
neration des travailleurs forestiers. Il est urgent de relever le niveau de la formation
de la main-d'oeuvre et le Congres insiste pour que les gouvernements consacrent davantage
de ressources a l'instruction et a la formation continue des ouvriers, des techniciens et
du personnel employes en foret et dans les industries forestieres.

18. Le Congres souscrit au principe selon lequel la foresterie doit offrir des possibilites
egales d'emploi aux hornrnes et aux femmes; il convient de prendre des mesures pour accroitre
l'emploi feminin.

19. Reconnaissant que les forets jouent, a bien des egards, un role important pour la
qualite de la vie, le Congres souligne qu'il incombe aux forestiers de donner des direc·
tives concernant les consequences ecologiques des differentes utilisations et groupes
d'utilisations possibles et les options a prendre.

20. Soulignant aussi l'importance des forets et des arbres pour les loisirs et le tourisme,
le Congres insiste sur la necessite de toujours tenir compte des besoins culturels, sociaux
et economiques des habitants des forets et des alentours quand on utilise les forets pour 
les loisirs ou pour promouvoir le tourisme, et d'eviter que l'utilisation n'entraine une 
degradation du milieu. 

21. Reconnaissant qu'il est important pour les generations futures de conserver des reser·
ves representatives de tous les grands types de forets cornrne conservatoires de genes, comrne
temoins scientifiques, cornrne habitat pour la faune et cornrne exemple du patrimoine culturel
de l'humanite, le Congres demande instarnrnent a tous les gouvernements de conserver, dans
le cadre des systemes normaLx d'utilisation equilibree des terres, des superficies suffi·
santes de tous les types de forets et de leur garantir par une legislation appropriee la
protection totale et permanente dont beneficient les pares nationaux ou autres zones pro­
tegees. Il faudrait intensifier les efforts en vue d'identifier les essences qui peuvent
etre utiles a l'homrne et d'en promouvoir l'utilisation.

22. La recherche joucra un role essentiel pour atteindre les buts du Congres et les
objectifs definis dans la presente declaration. Une solide base scientifique et technique
est necessaire pour utiliser avec sagesse les ressources forestieres. Le Congres recom­
mande d'encourager et de renforcer la recherche pour le plus grand profit de ceux qui
dependent de la foret et des arbres pour leur bien-etre economique et social.

23. Le Congres attire l'attention sur la necessite toujours croissante d'une information
efficace en rnatiere de science, de technique et de gestion. Il convient de soutenir les
services d'information et de documentation forestieres existants et d'encourager leur
expansion. 11 importe aussi de coordonner les activites des services d'information inter·
nationaux, locaux et specialises.

24. Enfin, le Congres note avec inquietude que si la tendance actuelle se poursuit Qt si
les demandes potentielles se concretisent, un serieux ecart se creusera entre les besoins
mondiaux de produits de la foret et des industries forestieres et la capacite des forets
du monde de fournir ces produits et autres biens et services essentiels. On ne pourra
eviter ce deficit que si l'on met un terme a la diminution des superficies boisees,si l'on
arnenage correctement les forets naturelles, si l'on adopte des m�thodes d'exploitation plus
completes et plus efficaces, si l'on utilise pleinement et judicieusement tous les produits
ainsi recoltes, si l'on cree des vastes plantations d'essehces a croissance rapide soumises
a un amenagement intensif et enfin si la foret est utilisee au profit des cornrnunautes qui la
possedent, qui y vivent on qui y travaillent. Le Congr�s demande a tous les forestiers de
renouveler leur engagement er_ faveur de la conservation, du renouvellement et de l'expansion
des ressources forestieres.

25. Pour que les forets jouent un role plus efficace au service de la collectivite et en
particulier des populations les plus desheritees, le Congres souligne l'importance 
des facteurs suivants: 



r 
I 

apport de la foret au developpement economique des regions les plus defavorisees 
(sans compromettre leur perennite pour les generations futures); 

- developpement de la cooperation internationale dans les domaines de l'inventaire,
de l'amenagement et de la conservation des ressources forestieres, principalement
dans les pays en developpement;

- accroissement de la productivite des forets dans le cadre d'un amenagement
integre du territoire;

- creation d'emplois en milieu rural.

26. Les gouvernements des pays qui n'ont pas encore proclame une politique forestiere offi·
cielles sont invites a le faire de toute urgence en l'edifiant sur les principes fondamen­
taux contenus dans la presente declaration du Congres.

Djakarta, 28 octobre 1978 

(Signe) 

Soedjarwo 

President 

Berne Congres forestier mondial 
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Commission regionale sur la gestion des ex­
ploitations en Asie et en Extreme-Orient 
(7eme session) 

Cours de formation FAQ/Bureau du Coordon­
nateur des secours en cas d'urgence sur 
l'application de la teledetection aux pro­
blemes d'inondation et de secheresse 

Comite FAQ de la production oleicole 
(4eme session) 

Conference technique de la FAQ sur 
l'amelioration de la production des dattes 

Consultation technique sur la lutte contre 
les dommages causes par les ravageurs verte­
bres 

Groupe d'experts FAO/AIEA de l'emploi des 
techniques nucieaires dans les etudes sur la 
fertilite et la teneur en eau du sol 

Symposium international FAO/AIEA sur la 
technique du male sterile (SIT) et 1 'emploi 
des rayonnements dans la lutte genetique 
contre les insectes 

Cout 
estimatif 

12 400 

l 500

8 050 

11 700 

14 600 

Raison de l'annulation 

Remplacee par la session RAFE 901 -
Stage sur la gestion des exploitations 
en vue du developpement des petites 
exploitations 

Supprimee a la demande du Bureau du 
coordonnateur des secours en cas 
d'urgence 

Reportee au prochain exercice biennal 
et remplacee par la session AGP 809 
Consultation d'experts sur le deve­
loppement de la culture du ble en 
Afrique de l'Ouest 

Remplacee par la session AGP 962 
Cours regional de formation sur l'ex­
ploitation, la stimulation et la 
saignee des heveas en Afrique de 
l'Ouest 

La FAQ participera a une consultation 
analogue organisee par l'OCDE/OMS. 
Cette consultation est remplacee par 
la session RLAT 701-5 - Commission de 
la protection des plantes dans la zone 
des Caraibes (5eme session) 

Compressions budgetaires a l'AIEA 

Compressions budgetaires a l'AIEA 

'rj 
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Proiramme 

2.1.6 ex 726-3 

2.1.8 ESC 727-8 

2.1.8 ESC 720-14 

2.1.8 ESS 704-11 

2.2.2 FI 803 

2.2.3 FI 721 

2.3.1 FQ 801 

DEUXIEME PARTIE (suite) 

Numero et titre de la session 

Comite du Codex sur les potages et les 
bouillons (3eme session) 

Groupe intergouvernemental sur la viande 
(8eme session) 

Groupe intergouvernemental sur les fibres 
dures (14eme session) 

Conference FAO/CEE des statisticiens. 
europeens - Groupe d'etude des statistiques 
alimentaires et agricoles en Europe 
(1 leme session) 

Consultation d'experts sur la technologie 
de la transformation du poisson en 
Amerique latine 

Commission consultative regionale des 
peches pour l'Atlantique du Sud-Quest 
(CARPAS) (7eme session) 

Consultation technique Unesco/FAQ/PNUE sur 
l'amenagement des bassins versants dans le 
bassin Mediterraneen (MAB 5) 

Cout 
est:imatif 

8 500 

3 700 

500 

Raison de l'annulation 

Remplacee par la session CX 710-13 
Comite du Codex sur les produits 
cacaotes et le chocolat 

Cet organisme se reunira une seule 
fois au cours du present exercice, et 
non pas deux fois comme prevu. 

Remplacee par la session ESC 802 
Groupe de travail ad hoc charge 
d'etudier la creation de l'Qrgani­
sation internationale du coco (organe 
subsidiaire du Groupe intergouverne­
mental sur les fibres dures) 

En accord avec la Commission econo­
mique pour l'Europe, il a ete convenu 
que cet organisme ne tiendrait qu'une 
seule session pendant l'exercice 
biennal 

Remplacee par la session FI 818 
Consultation technique sur l'industrie 
du thon de l'Atlantique du Sud-Quest 

Remplacee par la session FI 732 
(6eme session de la CPQI) 

Cette session doit etre organisee par 
le Comite national marocain charge du 
Programme sur l'homme et la biosphere 

>zj 
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ANNEXE G 

CALENDRIER REVISE DES SESSIONS DU CONSEIL ET DES ORGANES QUI LUI FONT RAPPORT, 1978-79 

ITillJ 11919 I

JANVIER 

FEVRIER 

MARS CFNP, 2eme session (6-10/3) 

AVRIL CPA, 5eme session (l 0-21 /4) CFS, 4eme session (5-11/4, provisoire) 
CFS, 3eme session (24-28/4) PC, 36eme se111sion (23/4 - 4/5) 

FC, 43eme session (23/4 - 4/5) 
COAG, 5eme session (18-27/4) 

MAI PC, 34eme session (2-10/5) CQCJ, 37eme session (7-9/5, provisoire) 
FC, 41eme session (8-19/5) CPA, 7eme se11ion (14-2.5/5) 
COFO, 4eme session (15-19/5) 

-
JUIN COFI, 12eme session (12-16/6) CL, 75eme session (11-22/6, provisoire) 

JUILLET FERC, 14eme session (25/7 - 3/8) 

AOUT LARC, 15eme session (9-19/8) 

SEPTEMBRE NERC, 14eme session (9-16/9) CCP, 52eme session (13-19/9, provisoire) 
ARC, IOeme session (18-28/9) PC, 37eme session (24/9 - 5/10, provisoire) 
CQCJ, 36eme session (25-26/9) FC, 44eme session (24/9 - 5/10, provisoire) 

OCTOBRE ERC, I leme session (2-7 /I 0) COFI, 13eme session (8-12/10, provisoire) 
PC, 35eme session (9-20/10) CQCJ, 38eme session (8-12/10, provisoire) 
FC, 42eme session (9-20/1 O) CPA, 8eme session (22-3 I /I 0) 
CPA, 6eme session (23-31 /I 0) 

---
NOVEMBRE CL, 74eme session (27/11 - 8/12) CL, 76eme session (6-8/11 1 provisoire) 

CF, 20eme session (10-29/11) 
CL, 77eme session (30/11, provisoire) 

-

DECEMBRE 

Abreviatiorts: 

ARC Conference r·egionale pour l'Afrique COFI Comite des peches 
CQCJ Comite des questions constitutionnelles COFO C0mite dea forets 

et juridiques ERC Conference regionale pour 1 1Europe 
CCP Comite des produits FC Comite financier 
CF Conference ·:r!RC Conference regionale pour l 'Asie
CPA Comite des politiques et progranmes d'aide et l'!xtreme-<>rient 

alimentaire du Progra11111e alimentaire mondial LAllC confe·rence re1iona1e pour l'Amerique 
ONU/FAO latine 

CFNP Comite ad hoc des politiques alimentaire1 N!RC Confirence rigionale pour le 
et de la nutrition Proche-Orient 

CFS Comite de la 1ecurite alimentaire 110ndiale PC Comiti du prograll'llle CL Conseil 
COAG Comite de l'agriculture j.o. • jours ouvrablea



ANNEXE H 

FONDS GENERAL 

Etat des contributions restant dues au 4 decembre 1978 

(Non compris les tranches d'arrieres exigibles en 1979 et par la suite) 

Etats Membres 

Angola a/ 
Argentine 
Bolivie 
Bresil 
Burundi 
Cap-Vert 
Empire centrafricain 
Colombie 
Comores a/ 
Congo 
Costa Rica 
Cuba 
Kampuchea democratique 
Rep. Dolii.nicaine b/ 
Equateur 
Ethiopia 
France 
Gabon 
Gambie 
Allemagne, 

Rep. £ed. d, 
Grece 
Grenade 
Guinee 
Guinee'-Bissau 
Guyane 
Haiti 
Honduras 
Iran 
Israel 
Cote-d'Ivoire 
Kenya 
Lao c/ 
Liban 
Malaisie 
Mauritanie 
Mongolie 
Namibie _ f¾/ g/ 
Nicaragua 
Nigeria 
Panama 

Du en 1977 et 
anterieurement 

$ 

4 080 

19 219 

56 979 
73 158 

4 080 
27 843 

55 341 
70 365 

866 

35 286 

18 926 
252 501 

24 490 

21 408 

9 243 

4 080 
29 889 

Du en 1978 

$ 

:20 753 
337 413 

10 3 77 
892 378 

989 
10 377 
10 377 

1 08 07 8 
10 377 
10 377 

2 784 
7 610 

10 377 
30 688 
11 506 
10 377 

341 787 
4 072 

10 377 

678 427 
55 581 
10 377 
10 174 
10 377 
10 377 

8 465 

518 825 
300 918 

3 826 
7 328 

41 506 
114 141 

10 377 
10 377 
10 377 
10 377 

166 024 
1 688 

Total 

$ 

24 833 
337 413 

29 596 
892 378 

989 
10 377 
67 356 

181 236 
14 457 
38 220 
2 784 
7 610 

65 718 
101 053 

11 506 
10 377 

34 1 787 
4 072 

11 243 

678 427 
55 581 
45 663 
1 0 174 
10 377 
10 377 

8 465 
18 926 

771 326 
325 408 

3 826 
7 328 

21 408 
41 506 

114 141 
19 620 
10 377 
14 457 
40 266 

166 024 
688 

Total, en pour­
centage d1:; la 
contribution 

de 1978 

% 

120 
31 

285 
67 
10 

100 
649 
125 
139 
368 

13 
5 

633 
487 
55 

100 
5 

39 
108 

17 
12 

440 
98 

100 
100 

82 
182 
1.49 
108 

18 
71 

206 
100 
100 
189 
100 
139 
388 
100 

8 



- H2 -

Total, en pour-
centage de la 

Du en 1977 et contribution 
Etats Membres anterieurement Du en 1978 Total de 1978 

$ $ $ % 

Paraguay 'E._/ 62 519 1 7 697 80 216 773 
Perou 63 124 83 012 146 136 176 
Pologne 884 757 884 7 5 7 50 
Portugal 249 036 249 036 100 
Qatar 20 7 53 20 753 100 
Roumanie 67 846 67 846 22 
Rwanda 10 377 10 377 100 
Sierra Leone 5 146 5 146 so 

Somalie 11 095 10 377 21 472 207 
Espagne 961 1 57 961 157 100 
Soudan 10 377 10 377 100 
Syrie 20 753 20 753 100 
Togo 9 104 9 104 88 

Turquie 323 162 383 930 707 092 184 
Ouganda 61 10 377 10 438 101 
Royaume-Uni 76 944 76 944 1 
Yemen, Republique arabe du 10 377 10 377 100 
Yemen, Republique 

democratique populaire du 10 377 10 377 100 
Yougoslavie 459 886 459 886 92 

---------

167 715 9 122 899 10 290 614 
------

�/ Etats admis a la qualite de membre de l'Organisation a la dix-neuvieme session de la 
Conference (novembre 1977). 

'E._/ Etats Membres en retard dans les paiements dus en vertu des resolutions suivantes de 
la Conference: C 39/75 - Republique Dominicaine et C 26/71 - Paraguay. 

5::./ Outre qu'elle versera ses contributions courantes durant l'annee a laquelle elles se 
rapportent, la Republique democratique populaire lao a fait savoir au Directeur general 
qu'elle entendait s'acquitter sur une periode de 10 ans des contributions dont elle etait 
redevable au titre d'annees anterieures (23 787 dollars se rapportant a 1973 et 1975). 
Le gouvernement a verse le total exigible en 1978 en vertu de cet engagement. 

d/ Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie a fait savoir au Directeur general qu'il 
entendait demander, lors de la trente-troisieme session de l'Assemblee generale des 
Nations Unies, l'ouverture d'un credit budgetaire devant servir a regler les obliga­
tions de la Namibie envers la FAO pour la periode allant de 1977 a 1979 inclus. 



Arnendements 
production 
Pacifique 

ANNEXE I 

a l'Accord portant cre-ati· d 1 C · • - · 1 d la _ . on e a ollllllission regiona e e et de la sante a�imales pour l'Asie, l'Extreme-Orient et le
Sud Ouest, adoptes par la Commi·ss1· ' d ., on a sa euxieme session (Kuala Lum_pur, 1977) J../

ARTICLE III 

MEMBRES 

2. La Commission peut, a la majorite des deux tiers de ses membres, admettre a la qualite
de membre des Etats qui sont situes entierement ou partiellement dans la region, ou qui sont
responsables de la conduite des relations internationales d'un territoire situe entierement
ou partiellement dans la Region et qui, sans etre membres de l'Organisation, font par�ie des
N�tions Unies ou de l'une quelconque de ses institutions specialisees, ou de l'Agence
internationale de l'energie atomique, a condition que ces Etats deposent une demande a cet
effet, en l'accompagnant d'un instrument officiel par lequel ils declarent accepter l'Accord.

ARTICLE IX 

OBSERVATEURS ET CONSULTANTS 

3. Les Etats qui ne sont ni Membres de la Commission, ni Membres ou Membres associes de
l'Organisation, mais qui font partie des Nations Unies ou de l'une quelconque de ses
institutions specialisees ou de l'Agence internationale de l'energie atomique peuvent, s'ils
le demandent et sous reserve de l'approbation du Cornite executif ainsi que des dispositions
adoptees par la Conference de l'Organisation en matiere d'octroi du statut d'observateur
a des Etats, etre invites a assister en qualite d'observateurs aux sessions de la Commission.

ARTICLE XIV 

REGLEMENT INTERIEUR ET REGLEMENT FINANCIER 

La Commission peut, a la majorite des deux tiers de ses membres, adopter et amender 
son propre reglernent interieur et son propre Reglernent financier, qui C<loitJ doivent etre 
compatible� avec le Reglement general et le Reglement financier de l'Organisation. Le 
Reglement interieur et le Reglement financier de la Cornrnission

i 
ainsi que les amendements 

qui peuvent y etre apportes, entrent en vigueur des qu'ils ont ete approuves par le 
Directeur general de l'Organisation, sous reserve de ratification par le Conseil de 
l'Organisation, dans le cas du Reglement financier et des arnendernents qui peuvent y etre 
apportes. 

I/ Les mots soulignes sont ajoutes; les mots entre .crochets sont supprimes.



President: 

Yougoslavie (Milan Trkulja) 

COMITE DU PROGRAMME 

(decembre 1977 - novembre 1979) 

Mambras 

Bresil (B. de A. Brito) 
Etats-Unis d'Amerique (J.A. Baker) 
Guinee (J.S. Camara) 
lnde (S.S. Mahdi) 1 

lrak (S.H. Al-Shakir) 

Iran (B. Mansouri) 2 

Kenya (J.L. l,.ijoodi) 
Pakistan (J.S. Khan) 
Suede (G. Ericsson) 
Venezuela (H.L. Claverie R.l 

1
Trente-cinquieme session, Rome, octobre 1978: Ramadhar. 

2
Trente-cinquieme session, Rome, octobre 1978: M.B. Bayat. 

President: 

Tunisie (M. Bel Hadj Amor) 

COMITE FINANCIER 

(decembre 1977 - novembre 1979) 

Mambras 

Arabie Saoudite (A.Y.A. Bukhari) 
Argentine (J.C. Vignaud) 
Australie (P. Alpen) 
Bangladesh (0.H. Haque) 

Canada (D.W. Ware) 

Perou (B. Samanez Concha) 
Royaume-Uni VU. Peckham) 
Tanzanie (G.S. Magombe) 

COMITE DES QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIOUES 

Etats-Unis d' Amerique 
France 

(decembre 1977 

Gambie 
ltalie 

novembre 1979) 

Panama 
Suisse 

Tchecoslovaquie 

COMITE DES POLITIOUES ET PROGRAMMES D'AIDE ALIMENTAIRE ONU/FAO 
(au 1er janvier 1979) 

* Angola3 

* Allemagne, Rep. fed. d' 1 

* Arabie Saoudite2 

Argentine1 

* Austral ie2 

Bangladesh2 

* Bresil3 

* Canada2 

* Egypte1 

* Etats-Unis d'Amerique2 

• Elu par le Conseil de la FAO. 

Elu par l'ECOSOC. 

1 
Mandat expirant le 31 decembre 1979. 

2
Mandat expirant le 31 decembre 1980. 

3
Mandat expirant le 31 decembre 1981. 

" France1 

Grece
2 

Guatemala1 

* Guinee1 

Hon�rie2 

* lnde
lrlande1 

Japon3 

* Kenya3 

Niger3 

Norvege2 

Nouvelle-Zelande3 

Pakistan3 

* Pays-Bas3 

Royaume-Uni1 

Suede3 

* Thailande3 

* Trinite-et-Tobago1 

Tunisie2 

Zai"re1 



Afghanistan 

Albanie 

Algerie 

Allemagne, Rep. fed. d' 

Angola 

Arabie Saoudite 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Bahamas 

Bahrei'n 

Bangladesh 

Barbade 

Belgique 

Benin 

Birmanie 

Bolivie 

Botswana 

Bresil 

Bulgarie 

Burundi 

Cameroun 

Canada 

Cap-Vert 

Chili 

Chine 

Chypre 

Colombie 

Comores 

Congo 

Coree, Rep. de 

Coree, Rep. populaire democratique de 

Costa Rica 

Cote-d'Ivoire 

Cuba 

Danemark 

Djibouti 

Egypte 

El Salvador 

Emirats arabes unis 

Empire centrafricain 

Equateur 

Espagne 

Etats-Unis d' Amerique 

Ethiopie 

Fidji 

Finlande 

France 

ETATS MEMBRES DE LA FAO 

(au 7 decembre 1978) 

Gabon 

Gambie 

Ghana 

Grece 

Grenade 

Guatemala 

Guinee 

Gui nee-Bissau 

Guyane 

Hai"ti 

Haute-Volta 

Honduras 

Hongrie 

lnde 

lndonesie 

lrak 

Iran 

I rlande 

lslande 

Israel 

ltalie 

Jamai"que 

Japan 

Jordanie 

Kampuchea democratique 

Kenya 

Kowei"t 

Lao 

Lesotho 

Liban 

Liberia 

Libye 

Luxembourg 

Madagascar 

Malaisie 

Malawi 

Maldives 

Mali 

Malte 

Maroc 

Maurice 

Mauritanie 

Mexique 

Mongolie 

Mozambique 

Namibie 

Nepal 

Nicaragua 

Niger 

Nigeria 

Norvege 

Nouvelle-Zelande 

Oman 

Ouganda 

Pakistan 

Panama 

Papouasie Nouvelle-Guinee 

Paraguay 

Pays-Bas 

Perou 

Philippines 

Pologne 

Portugal 

Qatar 

Republique Dominicaine 

Roumanie 

Royaume-Uni 

Rwanda 

Sao Tome-et-Principe 

Senegal 

Seychelles 

Sierra Leone 

Somalie 

Souaziland 

Soudan 

Sri Lanka 

Suede 

Suisse 

Suriname 

Syrie 

Tanzanie 

Tchad 

.Tchecoslovaquie 

Thai"lande 

Togo 

Trinite-et-Tobago 

Tunisie 

Turquie 

Uruguay 

Venezuela 

Viet Nam 

Yemen, Rep. arabe du 

Yemen, Rep. democratique populaire du 

Yougoslavie 

Zai"re 

Zambie 

M-90

ISBN 92-5-200723-7 


	1-CL74-Portada-Fr
	2-CL74-Body-Fr
	3-CL74-Body-Fr
	5-CL74-List-Fr
	6-CL74-List-Fr



